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ENSEIGNEMENT 


ÉCOLE UNIQUE 


Le projet de M. 
titre « Le projet d'école unique », M. L. BLum, pro- 
fesseur honoraire au lycée Janson-de-Sailly, & donné 
une analyse critique du projet de loi de M. Jean Zay 


Jean Zay | 


Dans la Revue de Paris (1° mai 1937), sous le. 


+ «sur l'organisation des enseignements des premier 


- el second degrés » (1). Nous reproduisons intégrale- 


ment celle importante étude :. 
L2 


_ Ce pays, qui aime les idées claires et distinctes, va 
savoir enfin ce qu'est l’école unique. M. Jean Zay 
_ tente de définir en un projet de loi, qui porte pru- 
. demment un autre nom, ce vocable électoral, inin- 
-telligible pour les non-initiés, sur lequel ne s’en- 


. semble se chercher encore sur les points les plus 
_ importants, il faut savoir dans quelles conditions il 
. travaille, « Ambassadeur d’un. Etat faible auprès d’un 
Etat puissant » (2), le syndicalisme, il négocie (3). 
: De cette négociation avec les syndicats primaires est 
né un projet de réforme, inquiétant pour l'avenir de 
l’enseignement secondaire, partant de la culture fran- 
çaise. On ne comprendrait ni les espérances qu’il a 
: … fait concevoir d’abord aux esprits libéraux, ni les 
_ ‘Craintes qui s’accroissent chaque fois que le ministre 
- -s’explique, si l’on ignorait ses origines, sa genèse 
et les vicissitudes de sa gestation, 
… Ce projet. « sur l’organisation des enseignements 
des premier et second degrés » est l’aboutissement 
d’un long effort, poursuivi depuis une douzaine 
d'années, pour faire triompher une mystique née 
d’un sentiment que partagent tous les Français. Tous 
veulent, dans l'intérêt de là justice sociale comme 
dans celui de PEtat, qui a besoin de mettre en valeur 
toutes ses ressources intellectuelles, permettre à tous 


(x) Voir le texte de ce projet de loi dans Z4 Documen- 
talion Catholique, t. 87, col. 783-586 (N° 835). 

(2) C'est ainsi que M. Léon Bérard a défini les ministres 
depuis que les’ syndicats affiliés à la C, G. T. se sont 
dressés en'face du pouvoir. 

(3) « Le Cabinet a donné la promesse formelle que le 
plan confédéral servirait de base à toute réforme pro- 
fonde du second degré et que, d'autre part, un plan de 
réforme ne serait pas déposé sans qu'un accord préalable 
ail été réalisé avec nos organisations fédérales. » (Décla- 
rations de M. Mérat, secrétaire de la Fédération Générale 
de l'Enseignement, au Conseil national de cette Fédéralion, 
en décembre 1936. Voir l'Information Universitaire du 
6 février 1995.) Notons que la EF. G. E., affiliée à ja 
G. G: T., est composée de tous Jes syndicats primaires, @e 
celui des collèges et d'une petite minorité de professeurs 
de Iÿcée noyés dans la masse des primaires, 1 5oo contre 
80 000  inslituleurs ét quelques milliers de’ confédérés 
oppartenant aux autres catégories primaires. 


tendent pas les prêtres du culte eux-mêmes. Si l’on | 
veut pénétrer la pensée actuelle du. ministre, qui | 


enfants au lycée. 


les enfants de recevoir la culture dont 
capables. Le désaccord commence lor < «ie 
siasme pour une juste cause fait méconnaître li 
lités les plus certaines, surtout quand, pour cor 
à la C. G. T., dont les préoccupations ne 

purement pédagogiques, on risque de ruim 
enseignement qui a contribué pour une larges} 
à la grandeur du pays. LT 


= 


Ce qui avait été fait avant le Front popul 


Au moment où le gouvernement de Front pô 
laire entreprit d’instituer l’école unique, on @ 
déjà fait tout le possible pour ouvrir aux enfants, 
écoles primaires l'accès da lycée ou du. collège. 
Ferry, d’abord, avait justement reculé de la huitiè 
à la sixième le début des études secondaires, mâl 
la gêne qui devait en résulter pour un enseigne® 
de formation, malgré le dommage causé à l’éduc 
classique. La République avait multiplié les b 
au point que les crédits votés n’étaient pas toi 
utilisés (2). Mais, au cours de la dernière législatt 
ces exonérations ne parurent plus démocratiqu 
les familles peu fortunées pouvaient bien, sans 
sement, être exonérées d’impôt, mais non de 
bution scolaire. La gratuité pour ceux qui pe 
payer vint donc, en pleine crise des finances pi 
ques, affranchir les enfants pauvres d’une hun 
tion insoupçonnée jusque-là. En même temps; 
des bourses d’entretien, on allégea la charge de 
de situation modeste pour qu'ils puissent laisse 


Puis on commença d'unifier l’enseigneme 
premier degré. Dans les lycées et collèges, des 
fesseurs issus du secondaire acheminaient les 
vers l’enseignement secondaire auquel tous se 
naient naturellement. Ces « classes élémenta 
différaient quant aux programmes des écoles éle 
aires, où une énorme majorité d'élèves term 
leurs études munis ou non du g£ertificat. On 
cette différence une inégalité. Les professeurs 
remplacés par des instituteurs, les programm 
classes élémentaires par ceux des écoles prin 
Ainsi les élèves inscrits au lycée cessèrent 
mieux préparés aux études secondaires que : 
camarades des écoles publiques. Bientôt l’exa 
obligatoire de sélection supprima pour les enfant: 
septièr e bien notés le passage automatique en six 
(arrêté du 1% septembre 1933). Ils durent & 
l’aléa des compositions nécessairement imposées 
nouveaux venus, doht les aptitudes n’ont pas € 
été éprouvées. Reste à supprimer les classes prima 
des Iycéés, dernier vestige des privilèges. M: 
ministres les plus favorables à Funification khés 
à détourner {oute cette clientèle vers les écoles lib 
où elle risquerait de demeurer jusqu’au baccalar 
Tout l'enseignement public du premier âge co 
aux instituteurs, les écoles primaires annexées 
lycées et aux collèges avec leurs programmes 


études secondaires gratuites, il semblait que l’& 
unique fût réalisée, 


Ce) 


DR AA à 


(x) Les sous-titres sont ajoutés par la D. C. $ 
(2) Le crédit inscrit au budget de 1991 pour les bo 
dans les lycées et collèges était de 1 millions, sur les 
on n'a dépensé que 4846 432 fr. 75. 3 


| par ces épreuves communes, assez rigoureuses pour 
avoir provoqué bien des protestations parmi les fa- 
milles et les médecins. Cet acheminement vers ane 
généralisation du certificat primaire obligatoire ag- 
grave sans raison sérieuse « l'examinocratie » de 
notre régime scolaire et contraint tous les enfants. 
de 11 ans à subir, coup sur coup, deux séries 
d'épreuves importantes pour eux. Exigence qui ne 
favorisera pas, pour l’Université, le recrutement des 
classes pré-secondaires — ni des suivantes, car le ‘ 
projet stipule que « l’enseignement public du se- 
cond degré ‘est exclusivement réservé aux enfants : 
pourvus du certificat d'études primaires élémen: 
taires » (art. 8). Pense-t-on séduire ainsi les familles 
qui hésitent entre un établissement libre et le lycée PB: 
Et quand un élève, après avoir terminé ailleurs sa 
quatrième ou sa troisième, voudra poursuivre $es 
classes dans l’Université, devra-t-il y renoncer où 
se présenter d’abord au certificat d'études ? Et aussi 
pour entrer en première ou en philosophie ? On 
étendra sans doute au troisième degré l’obligation de 
ce titre primaire et nous verrons des candidats à 


fication des enseignements secondaire, 
_ Primaire supérieur et technique. 
Le projet de M. Jean Zay nous enlève cette illu- 
nm. 11 achemine aussi vers l'unification les ensei- 
ents secondaire, primaire supérieur et tech- 
que, distincts pourtant par leur but, leurs méthodes 
leur durée, sous prétexte que les élèves y débutent 
n ème âge. D'abord le secondaire, h6nni comme 
seignement de classe, perd son nom. Il se rangera 
nocraliquement parmi trois sections du second 
ré, sur le même plan (art. 10). On ne pourra y 
‘: comme aux autres que muni du certificat 
udes élémentaires (art. 8). Mais non de plain- 
 : une Classe d'orientation placée en sixième 
cueillera tous les enfants qui aspirent à pousser 
ars études au delà du primaire (art. 9). Un per- 
el amalgamé d’instituteurs et de professeurs 


devant secondaires étudiera les aptitudes des 
ë 


le moderne (qui semble se confondre dans le 
t avec le primaire supérieur), soit vers le tech- 
e (art. ro). Les programmes des trois sections 
t aménagés de manière à permettre des passages 
-de l’un à l’autre (Exposé des motifs). Moyen- 
t ce nouveau pas vers l’unité, le baccalauréat 
à exigé des instituteurs. Telles sont les dispositions 
cipales énoncées dans le projet de loi. Certaines, 
quiétantes par leur texte assez vague, le sont davan- 
encore par le silence gardé sur leur application. 


s et les orientera soit vers le classique, soit 


Pourquoi l’enseignement secondaire est-il privé 
_ modeste nom sous lequel il æ& fourni à l'Etat 
ut ce qui s’est illustré dans les sciences et les. 
lires, et toute cette immense classe moyenne d’es- 
its cultivés, issue du peuple comme de la bour- 
Oisie, sans égale à l'étranger ? Par un prétendu 
ci de justice, D’après la C. G. T., ce qui carac- 
rise un enseignement, c’est l’âge des élèves, non 
- qualité. Le primaire supérieur et le technique 
çoivent aussi des enfants de 12 à 15 ans ; ils 
ivent donc marcher de pair avec les lycées et les 
lèges ; et l’on compte bien qu’à ce nivellement 
Ccédera la fusion des personnels, qui nivellera 
issi les études et permettra la péréquation des trai- 
ments (1). Ne désespérons pas de voir, suivant le 
ème principe, les écoles d'’infirmières assimilées 
Ix Facultés de médecine. 


dE Obligation du certificat d'études. 


L'obligation du certificat d’études pour tous ies 
èmes des lycées et des collèges qui se préparent à 
- sixième est au moins superflue. Soumis comme 
us leurs camarades venus des écoles élémentaires 
l'examen d'entrée dans cette classe, ils sont obli- 
s comme eux d'’attester qu'ils sont capables de la 
ivre : c'est la preuve qu'ils ont fait des études 
maires satisfaisantes. L'égalité entre les élèves de 


ovenances diverses semblait suffisamment assurée 
: , 


(x) Cf. cet ordre du jour voté au Conseil général de la 
G. E. (mars 1937) : « Le Conseil national de la F. G. E. 
prononce en faveur du reclassement de la fonclion 
nseignement dans une revision d'ensemble des traite- 
nts ct des modes d'avancement des fonctionnaires. Et 
+ réduisant au maximum le nombre des divers grouprs 
. fonctionnaires, Et donne mandat à la Commission 
ministrative et au bureau de la F. G. E., d'entreprendre 

tarder une action énergique et persévérante pour 
e aboutir cette revendication. » (Tribune des Fonction- 
res du 10 avril 1937.) Les mots en italiques sont sou- 
nés dans le texte. 


la licence et à l'agrégation s'inscrire à l’école de 
l'instituteur. j ; 
Etait-il nécessaire de compenser par une mesure. 
si regrettable l'innovation heureuse qui résout, le 
plus simplement du monde, la difficulté du passage 
au lycée des petits primaires ? M. Jean Zay abaisse 
enfin de 12 à 11 ans l’âge du certificat d'études 
« pour les enfants susceptibles d'entrer dans l’ensei- 
gnement du second degré » (art. 6). Jusqu'ici, les . 
élèves des écoles primaires n’arrivaient en sixième 
qu’un an après l’âge moyen, si les parents tenaient 
à les présenter au certificat d’études, et les institu- 
teurs étaient naturellement peu enclins à se séparer. 
de leurs bons, élèves avant leur succès à l'examen ; 
ce qui n’a pas empêché 11 84o enfants des écoles … 
publiques d’entrer en sixième au lycée ou au col-. 
lège en octobre 1935, presque autant qu'il en est 
venu de septième (12 518). Il faut féliciter le mi- 
nistre d’avoir obtenu l'adhésion de leur syndicat à 
une mesure de bon sens, réclamée depuis long- 


m7: 


définitivement résolu pour tous ceux qui n’en font. 
pas une machine de guerre contre les études gréco- 
latines ou que n’aveugle pas la mystique des classes 
sociales fondues dans l’amalgame des enseignements. 


La classe d'orientation. 


Mais M. Jean Zay a payé cet avantage un prix si 
exorbitant que la transaction est inacceptable. il pro- 
pose au Parlement d’abréger d’un an les études 
secondaires devenues section du second degré. La 
sixième serait transformée en classe d'orientation 
(art, 9). Les enfants désireux de dépasser les études 
primaires y seraient observés par unepersonnel amal- 
gamé d'instituteurs et de professeurs. Ce collège 
d’augures, surveillant le premier vol de leurs pen+ 
sées et l'appétit de ces intelligences naïssantes, déci- 
derait de leurs aptitudes ; après avoir mis en, COM- 
mun leurs lumières, ils orienteraient des bambins 
de 11 ans soit vers le classique, soit vers le mo- 
derne ou le primaire supérieur (on n'est pas encore … 
fixé sur cette section), soit vers le technique. Il est 
vrai que leurs décisions ne seraient pas absolument 
impératives — pour commencer du moins. Mais le 
texte, si rassurant qu'il veuille être, .ne laisse pas 
d'inquiéter. « La répartition des élèves entre les dif- 
férentes sections se fait, compte tenu du désir des 
familles et de l'intérêt général, d’après le goût et 
les aptitudes décelés dans la classe d'orientation et 
éventuellement dans les classes suivantes. » 


235 
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= suite d’un rapport du D' Godlewski, 


de “14 7 9 —— € Documentation Cat 


On trouvera, paraît-il, des jasfiutetre . des pro- 
fesseurs qui oseront diriger des élèves de sixième 
vers un enseignement et les détourner d’un autre, 
comme si les ‘aptitudes se révélaient à cet âge. Des 
hommes scrupuleux peuvent dire si un enfant de 

1x ans est capable de poursuivre des études au delà 
de l’école primaire ; c’est ce que font tous les insti- 
tuteurs. Mais orienter son esprit, prévoir son apti- 
_ tude pour certaines disciplines et son inaptitude 
- pour d’autres, l’écarter de celles-ci et l’engager dans 
celles-là, qui assumerait en conscience une pareille 
responsabilité ? Certains disent : « On donnera seu- 
lement un conseil aux familles, comme le médecin, 
dont elles peuvent négliger l’ordonnance. » Mais la 


médecine est une science qui a fait quelque progrès 


depuis Hippocrate ; celle de l'orientation intellec- 
tuelle n’est pas née. Les pères ignorants pourraient 
prendre au sérieux les augures à qui l’Université 
donne son estampille, On peut parler — et pru- 
_demment — d'orientation professionnelle ; on peut 
surtout éclairer des adolescents sur les carrières plus 
ou moins encombrées qui s'ouvrent devant eux ; 
mais l'observation la plus attentive ne peut fournir 
aucune indication certaine sur les aptitudes intel- 
lectuelles d’enfants de 11 ans. A la XIX° session 
d’assises médicales, présidée par M. Georges Duha- 
mel, les médecins, alarmés par les éliminations 
prononcées à l'examen d'entrée en sixième, ont 
longuement discuté la question des aptitudes. A la 
elle a voté à 
l'unanimité une motion où on lit : « Au début de 
Padolescence, entre 12 et 15 ans, l'enfant subit 
les transformations physiques et psychiques dont 
> dépendent ses aptitudes d'homme. Une sélection 
d’avenir à 10 ans, tel que l’examen, en réalité con- 
cours, pour l'admission en’sixième est donc préma- 
turée. » (1) Et il ne s'agissait pas encore d'’orienta- 
tion. I] suffit d’avoir suivi des enfants au cours 
de leurs études pour savoir combien les vocations 
peuvent se révéler tardivement. Tel illustre mathé- 
maticien raconte qu'il se destinait d’abord aux 
lettres. Tel philologue doué aussi pour les travaux 
manuels, si l'orientation avait sévi dans son enfance, 
aurait pu être aiguillé vers le technique; et nous 
n’aurions pas l'Histoire de la Langue française. 

Nos orienteurs ne se borneront pas à vaticiner sur 
les aptitudes ; ils pourront orienter les bambins vers 
les diverses professions, guidés « par les organismes 
compétents... qui rassembleront et publieront pé- 
riodiquement tous les renseignements utiles sur les 
carrières et les débouchés ÿ (art. ro). À ces institu- 
teurs et à ces professeurs de sixième, ou aux or- 
ganes d’orientation professionnelle, on fournira sans 
doute le moyen de prévoir dix ans d’avance l’état 
des offres et des demandes sur le marché du travail 
intellectuel. 

Cette innovalion est tellement téméraire qu'après 
avoir médité de longs mois le ministre et même te 
directeur hésitent encore sur le programme de l’iné- 
lüctable classe-vestibule. Y mettra-t-on du latin ? La 
réponse diffère suivant les interventions de la jour- 
née. Il semble probable qu'on s’en passera: la 
G. G. T. n'en veut pas. Nos orienteurs compren- 
dront, si l’enfant n'arrive pas à prononcer l’anglais 
ou à se servir habilement de ses mains, qu TE est 
apte aux langues anciennes. Car le travail “manuel et 
les langues vivantes figurent dans’ la -plupart des 
projets avec le français et le calcul. S'il ne réussit 
pas dans ces enseienements fondamentaux, la section 
classique lui offrira un refuge. A Ja dernière heure 

. 6n parlait de varier le programme, pour voir ; on 


() La médecine générale française, janvier 1936. 


daires et d'y introduire des instituteurs et des 


; aujourd’ hui ça ne sert plus à rien. 


à la désorganisation dé l'Université, 


esoVErait différents pe énaie dan s 
établissements universitaires. 

Ce qui est arrêté du moins, © rest le pro 
retarder d’un an le début des classes ci-devant 


fesseurs primaires dont la compétence paraît i 
pensable pour discerner l’aptitude ou Su | 
aux humanités. 

Comment une réforme si manifestement contra. 
à l'intérêt des enfants comme au bon sens, et : 
neuse pour les études, peut-elle figurer dans le f 
jet de loi ? La C. G. T. l’a exigé. C'est la % 
de tous les plans d'école unique élaborés par 
Fédération générale de l’enseignement. La class 
vestibule fait partie intégrante du plan confédér: 
de 1931 et de celui qui s’élaborait pendant que, 
ministre préparait le sien. Le premier comp 
deux ans d'orientation avant le second EE 
cours des négociations, à la suite d’une confér 
entre les secrétaires de Syndicats des premier 
second degrés, réunie le 7 janvier 1937, les cégéti st 
consentirent à ne retarder les études que d’un € a 
et le Conseil général de Pâques entérina cette €01 
cession. Mais a classe d'orientation doit dem) 
le fondement de l’école unique. 

Car il s’agit pour la GC. G. T. de démolir cet: 
Bastille de L'esprit bourgeois, les études classiques 
bien que, de Jaurès au président, Léon Blum, to: 
les chefs du socialisme aient puisé dans leur Cu 
ture humaniste une force qui a promu leur parti c 
nous le voyons. Elle ne paraît même pas s’en æ: 
ter. Les humanités sont un « enseignement 
classe », Ceux qui voudraient élever l'élite 
peuple aux étude gréco-latines, « les seules études: 
pour M. Brackef sont des suppôts de la réactie: 
Ceux qui s ‘acharnent à la dévoyer dans un ensë 
gnement au rabais, inventé pour les cancres de 


bourgeoisie, sont les purs entre les purs démocrate 


Au récent Congrès du Havre, un professeur de mm 
thématiques est venu défendre l'école unique, ma: 
daté par la Fédération générale de l’enseignemén 


«affiliée à la CG. G. T. », a-t-il ajouté, pour donm 


du poids à sa parole. On l’a entendu dire : @1 
grec et le latin, c'était bon au temps de Louis XI" 
»- Opinion pn 
cieuse : elle explique l’état d'esprit qui prés 
comme cei 
Re “du même moderniste à un Congrès añf 
rieur : « Je n'ai pas fait d’études classiques, et 
ne vois Fe ce qui me manque. » ; 

Conserver un an de plus, en partie au moins, 
« contrôle » de la jeunesse, et, du même cou 
condamner à mort des études qui étouffent d& 
dans une scolarité trop courte, voilà ce qu’obtie: 
nent de M. Jean Zay les Syndicats primairés. “A 
vain le Syndicat national des professeurs de lyÿe 
a-t-il protesté, En vain üun conseiller du minis! 
a-t-il tenté de situer la classe d'orientation en se 
tième. Si le principe n’en était pas plus défendab: 
on évitait ainsi l’amputation de l’enseignement & 
condaire. M. Delmas, secrétaire du Syndicat des in 
tituteurs, opposa son veto à cet amendement. Il f 
question alors, pour limiter le mal, de réduire 
classe d'orientation à un trimestre. Solution dése 
pérée à laquelle il fallut aussi renoncer. : 


Coordination des divers Re À 
ou amalgame ? | 


Quelles voies dans le second degré s’offriront | 
sagacité des orienteurs ? « Le classique, le mode 
et le technique », du moins d’après le texte du P 
jet. Comme le primaire supérieur n’est pas nomi 


s, 
Re 
Ée at 


A Pr NS ARE SU PRES DEN 
te ur moyen supposait que disparaissait enfin , 
_typà d’enseignèment hybride, dont les sec- 
ns professionnelles ont leur place dans le tech- 
que, et la section générale dans le secondaire. Il se 
ompait. Devant l'opposition des intéressés, le 
inistre à déclaré qu’il n’était pas dans son intention 
» le supprimer (x). 
Sur une autre question, celle-là capitale, le silence 
L projet est inquiétant. Il stipule : « Les pro- 
ammes spéciaux à chaque section seront aménagés 
manière à permettre, en cours d’études, les pas- 
ges éventuels d’une section à une autre. » (Art. r2.) 
l’on peut aplanir ce passage, tout le monde s’en 
licitera. De même, « des cours spéciaux qui pour- 
nteêtre créés à cette fin, et aussi pour faciliter 
dmission des nouveaux élèves jugés aptes ». Ré- 
issons-nous de voir revivre cette disposition de 
réforme de M. Léon Bérard. Mais on se demande 
cette coordination des divers enseignements n'’an- 
xnce pas un retour offensif de l’amalgame, la 
ande pensée des précédents réformateurs dont 
Jean Zay continue l’entreprise. 
On se souvient de celte conception. Pour réaliser 
ÿcole unique, il faut non seulement élever tous 
enfants du même âge dans les mêmes établisse- 
nts, mais sur les mêmes bancs ; que non seule- 
lent ils jouent ensemble aux récréations, mais qu'ils 
ent réunis pour des cours communs. Alors naîtra 
lez eux le sentiment de l'égalité. « Par la fusion, 
sent les Instructions de 1925, est introduite dans 
enseignement secondaire une égalité dont il est 
cialement utile d’inculquer de bonne heure aux 
nfants la juste notion. » (Sic.) Surtout, par la 
sion des enseignements, on obtiendra cette fusion 
:s classes sociales, génératrices de concorde. ' 
Quelques objections d'ordre pédagogique venaient 
l'esprit. Les divers enseignements n’ont ni le 
ème but, ni la même durée, ni les mêmes pro- 
fammes, ni les mêmes méthodes. Le classique, 
mdé sur le bloc des humanités grecques, latines 
: françaises qui se pénètrent et se renforcent, ne 
ut, sans leur faire tort, mêler ses élèves à ceux 
1 moderne, étrangers aux études et à la civilisation 
iciennes. Le moderne même, qui prétend à une 
leur éducative équivalente, se propose un autre 
1t, dans sa scolarité de sept ans, que le primaire 
périeur plus court, obligé en outre de donner aux 
fants des notions pratiques, inutiles dans le secon- 
ire. Le technique enfin concilierait difficilement 
5 exigences de l'éducation professionnelle avec le 
nre d'éducation donné au lycée. 
Un obstacle surtout se dressait, l’enseignement du 
ançais qui, insensible aux rêves des idéologues, 
rsiste à prendre sa source principale dans le latin.. 
lait-on priver les petits latinistes du profit qu'ils 
uvent tirer de leur effort pour mieux comprendre 
s textes français, pour écrire avec plus de préci- 
on et de sécurité? Allait-on prononcer le divorce 
s études latines et des françaisès pour épargner 
ut sentiment d'infériorité aux enfants qui se 
spensent du même effort? M. de Monzie pensa 
pprimer cette réalité gênante en décrétant que 
Jatin est -une spécialité inutile à l’intelli- 


(1) « Comment serait-il dans mes intentions de supprimer 
n des organismes les plus sains de l'institution univer- 
aire ? En permettant aux élèves soit de quitter l’école 
. bout de quatre années avec un diplôme d'Etat, soit de 
ursuivre leurs études trois années de plus dans la section 
derne, en associant étroitement l’école primaire supé- 
ure à l'enseignement secondaire proprement dit, nous 
- ménageons vers l'avenir les mêmes perspectives. » 
iscours d'ouverture au Conseil supérieur, 15 mars 1937.) 
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gence des textes français (Instructions de 1925). 
I préparait ainsi l’amalgame que M. Herriot 
allait rendre effectif par le X° décret-loi (1° octobre 
1926). L'enseignement du français comme des autres 
disciplines « devait être donné en commun aux 
élèves des lycées ou collèges et des écoles primaires 
supérieures jumelées » sous prétexte d'économie, 
en réalité pour amorcer l'école unique. En même 
temps, de doctes articles publiés dans la revue offi- 
cielle du ministère enseignaient que le latinisme 
n'existe en français qu’à titre tout à fait exception-. 
nel, quand l’auteur s'est de propos délibéré servi 
d’un mot étranger à la langue. Il est toujours facile 
de lire un texte moderne, aidé de son Littré. Quant 
aux écrivains du xvi®, un dictionnaire en cours de 
publication permettra dans quelques années de les 
lire. Il est donc vain de se souvenir du latin pour 
comprendre Rabelais, ou Montaigne, ou Racine, ou 
Hugo, qui, comme disait Barrès, « entend bruire 
dañs chaque mot français le plus lointain sens éty- 


mologique ». (r) < 


Le Sénat ne partagea pas cette opinion et con- 


damna l’amalgame. A la suite d’une étincelante in- 


terpellation de M. Léon Bérard (2), cette construc- 
tion pédagogique s'étant effondrée au souffle de ce 


spirituel bon sens, M. Herriot dut annuler en partie 


le X° décret-loi par une circulaire aux recteurs du 
27 juin 1928, qui ne l’abrogeait pas. Il décida que 
« la fusion des élèves de A, A’ et B pour les cours 
communs cesserait d’être obligatoire dans ceux des 
établissements secondaires où l'effectif nécessite 


l’existence de deux ou plusieurs divisions ». Mais 


il réservait l’avenir : « Toute expérience demeuré 
licite et même désirable après entente avec l’Admi- 
nistration. » Comme on fait grand état aujourd’hui 
de celle que, comme recteur de l’Académie de Lille, 
le nouveau directeur de Fenseignement du second 
degré poursuivit dès lors à Saint-Amand-les-Eaux, 
où une centaine d'élèves du classique, du moderne, 
du primaire supérieur et du technique, répartis 
dans les sept classes du collège, attendrissent. par 
leur fusion les tenants de l’école unique, on aimerait 
être sûr que M. Jean Zay, à son tour, ne cherche 
pas à rétablir la concorde civique par ce procédé 
simpliste. Les cortèges et les collisions, au Quartier 
Latin, des multiples jeunesses, communistes, socia- 
listes, radicales, patriotes et autres, pourtant ins- 
truites ensemble, pourraient lui inspirer un doute 
sur son -efficacité, Mais, de son côté, le Syndicat 
des instituteurs réclame l’amalgame comme une 
arme dans la lutte des classes. Il veut niveler. 
« Quand l'enseignement du second degré sera insti- 
tué, écrit M. Delmas, et qu'on ne pourra plus dis- 
tinguer” ni dans les établissements, ni dans le per- 
sonnel, ni dans le recrutement, ni même dans les 
méthodes ce qui est aujourd’hui l’enseignement se- 
condaire, l’enseignement primaire supérieur ou 
l'enseignement technique, alors une importante 
transformation aura été accomplie. » (L'Ecole Libé- 
ratrice, 30 janvier 1937.) Remercions l’instituteur 
qui préside à l'éducation nationale dans le minis- 
tère des masses, Grâce à sa franchise, les sourds en- 
tendront et les aveugles verront ce qu'est l’école 
unique. Il est regrettable que le projet de loi ne 
nous indique pas si M. Jean Zay se propose ou non 
de donner satisfaction à ces desseins contradictoires 
aux dépens des études qui ont fait de la France une 
très grande personne morale. 


(x) Maurice Barrès, L’Appe au Soldat, ch. xt, Vallée 


de ïa Moselle. 
(2) Séance du 28 février 1928. 
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de vocations différentes et résulter d’un choix déli- 


_ celte carrière primaire une carrière différente de 


À carrières, et qui ne sont pas sans avoir des consé-- 


_ — instituteurs, pour la plupart, conservent toute leur 


*. partager la cullure commune, a bien compris la 


la transmission des rites, des pouvoirs et des con- 


rale S ». 


Le baccalauréat pour les instituteurs. É > dt 
# ssées, la cen 


“En échange de ces concessions slipulées ou en puis- 
sance dans le projet, la G. G. T. consent que soit | 
relevée la culture de l’instituteur, Le brevet supé- 
rieur ne Jui suffira plus; il devra présenter le bac- 
calauréat pour aspirer à un poste. Les vrais amis de 
l’école applaudiront à cette réforme considérable, 
propre à transformer l'esprit de l’enseignement et 
à favoriser la concorde sociale, bien plus que le 
dérisoire amalgame, si elle est appliquée dans l’es- 
prit qui l’a inspirée. 

L'enseignement primaire souffre d’un mal dont 
il est seul à ne pas s’apercevoir. Les maîtres ont été 
instruils à part, en vue d’une fonction déterminée, 
dans un milieu fermé à l'influence d’autres esprits. 
Le professeur Dumas a finement indiqué le résultat 
de cette éducation : « Ne vaudrait-il pas mieux 
laisser les vocations de ce genre s’éclairer au contact 


100 000 instituteurs un Etat dans l'Etat. 
Monzie, après avoir espéré leur collaboration, s’a 
çut vite du danger. Le 16 juin 1925, il leur : 
au banquet de Cahors : « Il y a une force 
l’instituteur, Les instituteurs sont les patrons init 
lectuels du pays. » (2) C'était la lune de miel : 
lui accordaient le préjugé favorable. Il venait, 
effet, d’abrogèr un mois plus tôt la réforme 
M. Léon Bérard, combattue par eux, et il pré 
les Instructions où la fusion du classique € 
moderne préludait aux amalgames de demain. 
tard, il dut changer de ton. Le Congrès de 
‘ayant voté la grève et manifesté contre la dé 
nationale, dans une circulaire du 21 août aux | 
pecteurs d’Académie, son lyrisme étant tombé 
dit aux instituteurs des vérités sévères : « Ils 
sont pas chargés d’instruire la nation, ils 
chargés d’instruire l’enfance.. Je vous invite 
à rappeler aux convenances nationales les ma 
qui porteraient au compte de la France pacifis 
risques de guerre hérités de la guerre. » Peu 
sibles à cette semonce, ils continuent, A leur : 
nier Congrès, un « éducateur », très applaudi, : 
féra des turpitudes (3), et le secrétaire de leur : 
dicat des menaces factieuses (4). S'il est vrai 
des milliers d’autres maîtres accomplissent d 
ment en silence leur modeste et grande tâche 
qu’un syndicat non confédéré proteste avec indi 
tion, ce scandale ne peut se perpétuer. Il paraît 
la liberté du citoyen comporte pour un éduc 
d'enfants le droit de se dégrader en public ou 
prêcher l’émeute contre les corps constitués. 
moins faut-il élever les prochaines générations d 
tituteurs dans une ambiance plus favorable à. 
mission. A. 

Aussi approuverait-on sans réserve M. Jean # 
d'exiger le baccalauréat des candidats à ce pos 
si le silence de son projet sur leur préparation à 
examen et si des bruits inquiétants n’autori 
des doutes sur les résultats de sa réforme. Ils 
d'apprendre aux futurs instituteurs à conduire 
esprit, à réfléchir avant de décider, à douter 
qui n’est pas évident, à mesurer leurs lacunes, em 
à penser par eux-mêmes. C’est le programmes 
l'enseignement secondaire, qui ne connaîl pass 
dogmes — et où la ‘patrie est toujours en honne 
Comme nous savons aujourd’hui qu'il n'entre # 
dans la pensée du ministre de supprimer le @ 
maire supérieur, on se demande sous quels mañt 
ils commenceront leurs études ; comme, d’autre pa 
il est question d'organiser à l’école normale mêt 


béré.. et n’esi-ce pas parce qu’on a voulu faire de 


toutes les carrières libérales, alimentée par des voca- 
tions insuffisamment informées, favorisée et limitée 
à la fin par un recrutement et des grades spéciaux, 
qu’on à créé dans le personnel primaire des décep- 
tions et des amertumes inconnues dans les autres 


quences sociales? » (1) Et des conséquences 
"fâcheuses pour sa formation, Privés de la culture 
générale, qui donne sa valeur à l’enseignement 
secondaire ;. élevés, avant d'entrer au séminaire de 


Ecole normale, par des maîtres qui en sortent, les 


vie l'empreinte dont on s’est efforcé de marquer 
leur vie. Ils reçoivent et ils transmettent des eerti- 
tudes qui deviennent des dogmes. Au doute métho- 
dique de Descartes ils opposent une assurance qui 
ne doute de rien, Car « le doute frappe l’action de 
stérilité », disait un orateur dans l’un de leurs Con- 
grès, el l’esprit critique serait mortel à la religion 
primaire. 

M. de Monzie, qui avait entrepris de leur fairé 


cause de leur résistance. « C’est qu'il y aurait risque 
pour la religion statique, pour la laïcité statique, si 


signes, en place de s’opérer dans le huis-clos de 
l’école normale primaire, s’effectuait sur le forum 
universitaire, parmi les vives controverses d’une 
science dont la perpétuelle incertitude est la perpé- 
tuelle règle. » Les anciens élèves de Saint-Cloud eux- 
mêmes, habitués par d’autres professeurs à penser 
plus librement, « ne tardent pas à s’apercevoir, dès 
qu'ils professent, qu'ils doivent. se conformer au 
mot d'ordre de leurs anciens et au vœu de leurs 
cadets. Les. élèves-maîtres qu’ils ont mission d'édu- 
quer ne sont-ils point déjà embrigadés dans les for- 
mations syndicalistes, suivant une formule héritée 
de ces corporations d’ancien régime que notre pre- 
mière Révolution fut contrainte d’abolir pour pou- 
voir inaugurer le droit de l'individu et le règne de 
l'Etat »P (Marianne, 20 septembre 1933.) 

Pour ne pas adultérer l'intelligence de ces cleres, 
on les a soigneusement écartés des études secon: 
daires, maîtresses d'indépendance, surtout des huma- 
nités anciennes qui ont transmis au monde la liberté 
de l'esprit. Le problème a été de les amener pour: 
tant aux Facultés sans les faire passer par le lycée. 
Car il faut des cadres à la dictature du prolétariat. 


Gi): Voir L. BLum, « La licence ès lettres et le rét 
lement des professeurs. » (Revue de Paris, 1% décem 
1930.) : % 

(>) Le Temps du 16 juin 1995, p. 2, col. 4 

(3) Par exemple : « Nous sommes des rationalis! 
Plutôt la servitude que la guerre, parce que de la sea 
tude on revient, et de la guerre on ne revient jamais. 
(Vifs applaudissements.) Discours du délégué des Land 
(Le Temps, 5 août 1936, p. 3, col. 5.) On a vainem 
espéré un démenti de ce propos. L 

(4) &« Le Syndicat national trouve inadmissible Patti 
du Sénat dit républicain, qui s'attache avec une virtuo: 
exceptionnelle à retarder le vote des projets de loi revê 
du la sanction de la première Assemblée, la seule … 
compte. Que diraient les sénateurs si le Rassemblem 
populaire, pour üne première leçon, s’amusait à fair 
jour défiler 5o ooo hommes dans les jardins du: La 
bourg? » Discours de M. Dermas (Le Temps, 4 août x 


. (r) Notice sur Raymond Thamin, lue à l’Académie des 
Sciences morales et politiques le 23 février 1935, p. 5. 
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exceplk à l’impartialité 
prit » (L'Information, 21 juin 1925), ou avec 
1: Albert Bayet, que, dans la fusion des enseigne- 
ments du second degré, « ne disparaisse pas l'esprit 
D primaire supérieur » ? (L'Œuvre, 
on ACT UTRER RS GX ) 


“ 


Application anticipée de la réforme, 


n’a pas attendu le vote du Parlement pour 
miser une application anticipée de la réforme, Le 
mars dernier, le ministre en soumit les parties les 
importantes au Conseil supérieur de l’Instrue- 
ron publique, remanié en vue des prochaines délibé- 
ations sur l'école unique. Par la loi du 18 dé- 
nbre 1933, le nombre de ses membres passe de 54 


ésentants du primaire de 6 à 12. On ajoute un 
Oviseur et une directrice de lycée, 5 agrégées 
, 2 professseurs des collèges féminins et 
présentants des parents d'élèves choisis par le 
tinistre sur une liste présentée par leur fédération. 
ns le Conseil nommé en vertu de cette loi, une 
gtaine de membres adhèrent à la C. G. T. et sont 
sur une liste unique de candidatures présentée 
na À G. E: ; ils ont reçu d'elle le mandat 
‘obtenir la réalisation des réformes administra- 
es et pédagogiques réclamées par les Syndicats de 
seignement, en complet accord avec les décisions 
idérales et confédérales » (Déclaration de la Commis- 
nm administrative). Ils votent en bloc suivant ce 
handat. D'autre part, les administrateurs les plus 
aut placés peuvent difficilement refuser leur vote au 
hinistre. Si l’on tient compile de quelque trente 
bsences à peu près constantes, on voit que les suf- 
ages de l’administration et de la C. G. T. per- 
neltent d'obtenir une majorité certaine sur les pro- 
d’arrêtés et de décrets. e 
M On décida donc d’anticiper sur le vote de la loi, le 
‘oordonner les programmes de l’enseignement secon- 
re, du primaire supérieur et du technique, condi- 
nm de l’amalgame, comme si l’article 10 était déjà 
romulgué, et d'’instituer la classe d'orientation 
révue à l’article 9 avant d'y avoir été autorisé par 
Chambres. Ce dernier projet de décret est bénin, 
énin. Îl ne s’agit que d’une série « d'expériences » 
riées. On ne sacrifiera, dans une centaine d’établis- 
ments, que plusieurs milliers d’élèves-cobayes. Par 
® même occasion, le programme de la section A? est 
hodifié. On remplace, depuis la quatrième, une 
artie des heures consacrées aux humanités fran- 
aises et latines par une deuxième fangue vivante, 
ans la moindre valeur éducative, facultativement 
Our commencer, On prépare ainsi le rétablissement 
6° la section latin-langues mortes de discrédit en 
923. Il est difficile, en effet, de résister à une société 
æe spécialistes qui fournit à la F. G. E. son secré- 
dire. Ces projets furent vivement discutés (1) et 


2 


Ek Voir en particulier énergique intervention de 
| “6 professeur à la Sorbonne, sur ce projet d’orien- 
tion qui lui paraît « obseur, inutile et dangereux... » 
ÉLibre à vous de supprimer l’enseignement secondaire. 
fl re à l’enseignement secondaire de consentir à se sui- 
ider par persuasion ; il y a des gens qui ont le goût 
M suicide, En tout cas, jamais cet enseignement n'a 
üru un aussi grand danger. Libre à vous. Mais ce 
inger doit être dénoncé, et je le dénonce. » (Information 
versitaire, 20 mars 1937, p. 8, col. 2, ad fin.) 


; ceux que désigne le ministre de g à 14 ; les 
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des abstentions. Ainsi pense-t-on impressionner le | 
Dar 


- Chambre a voté à 
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ce à lun 


tionner ni leur nombre, ni celui des absents, ni celui ? 


Parlement par l’approbation donnée aux parties les 
plus aventureuses du projet de loi par un Conseil 
supérieur introuvable. Mais cette procédure insolite 
ne paraît pas avoir été goûtée par les. Commissions 
parlementaires de l’enseignement, Celle de da 
à l'unanimité un ordre du jour inwvi- 
tant le minist:» à ne signer avant les débats aucun 
décret relatif à son projet de loi, et la sous-Commisi 
sion nommée par celle du Sénat, pour l’éclairer: sur 
les intentions du ministre, en a voté un analogue à 
l'unanimité aussi, l’invitant de plus à ne pas sigmr 
d'arrêtés par anticipation. De sorte que la question 
reste entière, jusqu'ici du moins. Rue 


© C'est la C. G. T. qui gouverne. 


En résumé, M. Jean Zay adopte le plan de la 
G. G. T.: obligation pour tous les lycéens et les 
collégiens de présenter le certificat d’études élémen- 
aires, qui devient comme un baccalauréat pri- 
maire, sans lequel on ne pourra plus se cultiver ; 
recul du secondaire à l'alignement des autres sec- 
tions destinées au même âge ; classe d'orientation 
en sixième avec promotion du personnel primaire : 
dans celte classe et amputation des études secon- 
daires ; coordination des enseignements du second 
äegré en vue de leur amalgame. De son côté, le 
ministre obtient deux amendements : certificat 
d’études à 11 ans au lieu de 12 pour les enfants des- 
tinés à l’enseignement du second degré ; bacca: 
lauréat obligatoire pour être instituteur. Telle est la ? 
négociation qu’il demande aw Parlement de ratifier. 

Il était nécessaire de montrer le vrai visage de 
l’école unique. Jusqu'ici on pouvait la prendre pour 
« un état d'esprit », parce qu’on ne croyait pas 
l'incroyable, On ne comprenait pas ce terme, parce. 
qu’on n'imaginait pas la frénésie unificatrice des 
Syndicats primaires. Mais M. Delmas ne nous permet 
aucune illusion. L'école unique est, à la lettre, 
unique ; elle n'implique pas seulement une forma- 
lion unique des maîtres, ce qui, pour celle des insti- 
tuteurs, est fort désirable, mais, répétons-le, il ne 
faut plus « qu’on puisse distinguer ni dans le per- 
sonnel, ni dans le recrutement, ni même dans les 
méthodes, ce qui est aujourd’hui l'enseignement 
secondaire, l’enseignement primaire supérieur où 
l'enseignement technique », Cette conception pri- 
maire évoque Je mot de Tacite, qui observait, dans les 
petites et grandes cités, ce défaut commun : igno- 
rantiam recti et invidiam (x). AL 

C'est pour satisfaire cette mystique égalitaire que 
des républicains risquent une si dangereuse aven- 
ture, croyant, encore aujord’hui, qu'on fait à la 
démagogie sa part. Ils sacrifient au dessein néces- 
saire de fondre les éducateurs de l'enfance dans le: 
rèste de la nation cultivée les belles études non 
moins nécessaires, comme si un pareil sacrifice était 
indispensable. Cet amalgame de tous les enseigne- 
ments du second degré, qu'on nous prépare naïve: 
ment sous couleur d'égalité et de fraternité, sera Ja 
ruine du secondaire, Quant à la redoutable chimère 
de l'orientation intellectuelle avant les études, c'est 
la pire menace contre les germes de vocation encore 
imperceptibles et contre la liberté des familles : c'est, 
à brève échéance, la mainmise de l'Etat sur la jeu- ï 
nesse au nom de « l'intérêt général », et, sous Île 


(x) Tacite, Vie d’Agricola, I. 


voie plus facile. 
magistral discours de M. Bracke, se rallia dans son 
ordre du jour à cette vue. Mais il ne vota pas en 


‘pourraient, 
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régime qui s'annonce, la répartition dé activités au } 


gré du pouyoir et de ses orienteurs. 

. En 1923, M. Léon Bérard avait trouvé la solution 
la plus raisonnable pour tirer le meilleur parti des 
intelligences incertaines. Il les essayait les premières 
années aux études classiques, quitte à les aiguiller 
ensuite sans risque, leur inaptitude reconnue, sur une 
Et le groupe socialiste, après le 


faveur du décret, parce que les enfants du peuple ne 
pensait-il, accéder à. ces études (x). 
Depuis ce temps, là gratuité a fait-tomber cette 
objection. La réforme, heureusement appliquée un 
an, fut arrêtée dès 1925 par celle de M. de Monzie, 
qui voulait amorcer l’école unique par le moyen de 
l’amalgame. (C'était pourtant la véritable école 
unique, où tous les enfants suivaient d’abord 
ensemble les meilleures études. Mais pour la GC. G. T. 
il s’agit, au contraire, de tuer les humanités, et c’est 
son plan que nous offre M. Jean Zay. 

Il semble que nous avons subi assez « d’expé- 
riences » imposées par elle, De même que les 
Affaires étrangères et la Défense nationale ont été 
soustraites à ses directions par le gouvernement lui- 
même, peut-être la Chambre, et le Sénat sans doute, 
voudront épargner à l’Université la pédagogie des 


masses et la dictature primaire. 


L. Bium, 
professeur honoraire au lycée Janson-de- “Sailly. 
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J’ai été ouvrier en U.'R. S. S. (1932-1935), par 
: Anprew Smirw. Traduit de l’anglais par EMMANUEL 
RiNoN. — Un vol. in-16 de 320 pages. Prix, 
18 francs. Plon, Paris. 1939. 


« Andrew Smith, ouvrier mécanicien slovaque émigré 
en Amérique, fait partie d'une délégation d'ouvriers com- 
munistes invités à visiter l'U. R. S. $. Ravi de tout ce 
qu'il y voit, désireux d'apporter son concours à l'édification 
de la première société prolétàrienne ét socialiste, il décide 
d'aller avec sa femme — qui partage ses opinions — s'éta- 
blir en Russie. 

» Il y demeurera de 19832 à 1935 en qualité d'ouvrier 
qualifié; puis de surveillant et d'ingénieur dans une 
grande usine électrique de Moscou. Pendant ce séjour, 


-il aura l’occasion de visiter la région de la Volga, et sa 


femme, malade, la Crimée. Lui-même, membre du parti 
communiste, est en relations avec bon nombre de ceux 
qui dirigent les travaux d’édification du socialisme, de 
réalisation du plan quinquennal, des fonctionnaires, des 
propagandistes, des techniciens. La situation qui lui est 
faite est avantageuse. Il jouit des privilèges accordés aux 
ouvriers de la catégorie la plus élevée, aux fonctionnaires, 
aux officiers, aux travailleurs qualifiés étrangers, ete. 

» Il est cependant malheureux. 

» Il s'aperçoit très vite que, dans la visite qui l'avait 
enthousiasmé, tout avait été truqué, camouflé, préparé, et 


(x) Il considérait « que l'étude bien conduite des huma- 
nités classiques constituerait, dans une éducation vraiment 
nationale, un moyen d'assurer à la jeunesse son meilleur 
développement intellectuel », mais que « la réforme envi: 
sagée fermerait l'entrée des carrières libérales à des 
enfants qu’un enseignement accessible à tous y aurait 
au contraire appelés ». (Journal Officiel, ordre du jour 
socialiste, + séance du 11 juillet 1923.) 


que, derrière. ce ‘fragile décor, la très grande mi 
peuple vit de façon sordide. 3 

» Crasse, haillons, taudis, salaires de misère, tray® 
forcés, alimentation insuffisante et souvent malsais 
mendicité, prostitution, privation de toute liberté, con 
tions de vie dont ne voudrait pas le plus modeste .el 
plus déshérité des travailleurs d'Europe occidentale! 
d'Amérique, voilà ce qu'Andrew Smith observe à la x 
et à la campagne, dans la région de Moscou comme sur 
bords de la Volga. 

» Mais ce qui le fait le plus souffrir, c’est qu 1 exis 
au-dessus de cette misère et vivant du travail de cès mK 
rables, une classe de privilégiés (techniciens, hommes 
confiance du gouverneme-t et du parti, propagandis# 
fonctionnaires, officiers, etc.) dont les conditions de 
sans être brillantes: sont bonnes, qui sont bien noum 
bien vêtus, bien logés et dont les ressources — soit 


argent, soit en avantages en nature — se trouvent inco 
‘parablement plus grandes que celles de la très grar 


majorité des travailleurs de la ville ou des champs. 

» Andrew Smith donne de nombreux exemples, cite 
nombreux faits, apporte des chiffres, raconte des scè 
dont il a été le témoin ou l'acteur. Les efforts qu'il te 
pour faire partager à ses camarades ses propres sentime 
d’indignation restent vai s. On s'étonne, puisqu'il a 
chance d'être parmi les favorisés du régime, qu'il se sot 
tant du sort des autres. On lui reproche de ne pas €c 
prendre que l'édification du socialisme vaut bien les sc 
frances passagères de millions et de millions d'êl 
humains, et que les hommes que leur talent, leurs se: 
ments communistes, leur fidélité à la ligne tracée par 
gouvernement ont désignés pour diriger le travail de « 
édification, doivent jouir de conditions de vie bien mn 
lcures que la foule des autres. 

» Andrew Smith ne s'y résout pas. Il proteste. HE 
fâche. Il est de cœur avec ceux — car il y en a —= 
préparent dans l’ombre le renversement de la bureaucer 
profiteuse. Il obtient enfin la permission de retourner 
Amérique. Il se donnera üésormais pour tâche de dire 
d'écrire ce qu’il a vu, et de dissiper les illusions de & 
qui pensent — ainsi qu'il l'avait d’abord pensé lui-nx 
— que la Russie soviétique est la patrie du prolétariat. Ce 
Terre promise des travailleurs. 

» J'ai résumé fidèlement son livre. Sa lecture m'a ] 
fondément ému. Souvent l'idée m'est venue qu’il rappor 
des faits incroyables ou du moins exceptionnels. Je 
pourtant pas pu me dégager de l'impression durable « 
livre de bonne foi (la bonne foi n’est pas toujours gara 
de vérité ; on peut, de bonne foi, se tromper). 

» Si ce livre est mensonger, son auteur a commis. 
le publiant, un très grand crime. 


» Mais s'il était véridique, qui faudrait-il accabler 
notre réprobation ? — J.-B. SÉvErAc. » (Popult 
27. 45 1937.) à 7 % 


Pensées pour la suite des jours, par W. I. Gm 
— Un vol. 19 X 14 cm., de 184 pages. Pr 
12 francs. Beauchesne, Paris. 1936. à 


« Ces pensées se suivent comme les jours : se res 
blant plus ou moins, se groupant par affinités. Elles 
pour objet principal le rapport de nous à Dieu, et, si 
peut dire, le rapport de Dieu à nous : de part et d'a 
c'est l'amour, le choix. D'une part, absolue et mystéri 
pénétration venant d'en haut, et suscitant l’espoir, ouv 
les ailes; de l’autre, obscurités et faiblesses et abi 
mais tout cela prêt à se remplir de lumière et de vie. 
contrastes qui remplissent toutes choses forment pre 
toujours la ligne de la pensée. Quelque peu inég 
parfois « précieuses », presque toujours nobles et g 
reuses, souvent profondes les maximes visent à grave 
trait. Le bonheur et les épreuves et les maux, la vie 
mort, les silenges et la parole — tout évoque et le m 
entier et Dieu partout. — M. CLAzys BOUUAERT, 3 
(Nouvelle Revue théologique, mai us 
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ÉGISLATION ET JURISPRUDENCE CANONIQUES ET CIVILES 


Lois nouvelles. 


ARTISANAT _ 


Organisation de l'apprentissage 
LOI pu 10 MARS 1937 (1). 


Arr. 1%. — En conformité avec l’article 17 de la 
i du 26 juillet 1925 portant création de Chambres 
e métiers, celles-ci participeront, dans les conditions 
xées par la présente loi, à l’organisation de l’ap- 
rentissage dans les entreprises artisanales définies 
ar l’article 1°* de ladite loi. 

. Get apprentissage est celui qui se fait dans l'atelier 
& sous la responsabilité d’un artisan et qui est 
omplété par l’enseignement des cours professionnels. 
- Ant. 2. — Des décrets rendus sur la proposition 
u ministre de l'Education nationale et du ministre 
u Travail détermineront, après avis des Chambres 
. métiers, des organisations artisanales syndicales 
dés organisations patronales et ouvrières des pro- 
3ssions intéressées, les métiers dans lesquels l’ap- 
rentissage est obligatoire et qui ne pourront être 
xercés à leur propre compte que par les personnes 
ÿant passé avec succès l'examen d'apprentissage 
istitué à l’article 1x a du livre I% du Code du tra- 
ail. Dans les mêmes conditions sera fixée la date de 
mise en vigueur-du présent article. 

AnT. 3. — Ne doivent être employées comme ap- 
rentis dans un métier que les personnes ayant satis- 
it à leurs obligations scolaires. 

PART. 4. — Il pourra être institué, auprès de 
haque Chambre de métiers, un service d'orientation 
ofessionnelle pour les métiers dont les) modalités 
‘organisation et de fonctionnement seront déter- 
Minées par décret rendu sur proposition du ministre 
üù Travail, du ministre de l'Education nationale et 
ü ministre de la Santé publique. 

Anr. 5. — Avant l'entrée en apprentissage, les 
unes gens désireux de choisir un métier devront 
igatoirement subir, au service d'orientation pro- 
Bssionnelle, créé ou désigné par la chambre de 
Hétiers, un examen médical et psychotechnique des- 
iné à déceler leurs aptitudes et contre-indications 
rofessionnelles. 

-Le service d'orientation professionnelle de la 
“hambre de métiers est chargé, sur le vu du résultat 
le cet examen, de conseiller les futurs apprentis et de 
%S orienter vers les métiers qui répondent à leurs 
Dtitudes et à leurs goûts en tenant compte des be- 
bins du marché du travail. 

La Chambre de métiers pourra adjoindre au ser- 
ice d'orientation professionnelle un service de pla- 
ement en apprentissage. ; 
IMAnr. 6. — Les Chambres de métiers sont chargées 
lé réglementer et de surveiller l’apprentissage dans 
158 entreprises artisanales de leur ressort. 

(Filles doivent établir à cet effet, après avoir consulté 
(38 organisations artisanales de leur ressort, un règle- 
|nent d'apprentissage déterminant, dans le cadre des 
ljis en vigueur et compte tenu des usages et cou- 


+ 
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“() « Loi, portant organisation de l'apprentissage dans 
entreprises artisanales. » 


ve 


lalinéa précédent est soumis à 
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tumes des métiers, les-conditions, modalités el sanc- 
tions de l’apprentissage et du contrat d'apprentissage. 

Le règlement d'apprentissage établi en vertu de 
dir l’approbation du 
ministre chargé de l’enseignement technique après 
consultation du comité départemental de l’enseigne- 
ment technique. 

Les Chambres de métiers peuvent, par l’intermé- 
diaire de l’assemblée des présidents des Chambres de 
métiers, se concerter pour l'établissement d’un règle- 
ment d'apprentissage commun à plusieurs ou à tous 
les départements, en- procédant de préférence par 
région économique: > 

ART. 7. — Les Chambres de métiers doivent insti- 
tuer un service d'inspection de l'apprentissage, | 
chargé de surveiller, dans les entreprises artisanales | 
de leur ressort, l'application des lois et des règle- 
ments d'apprentissage. 

Les inspecteurs d’apprentissage des Chambres de 
métiers qui seront proposés par la Chambre dé 
métiers après avis des organisalions artisanales et : 
nommés par le ministre chargé de l’enseignement 
technique sont autorisés à visiter, pendant la durée . 
du travail, les ateliers, entreprises et chantiers ressor- 
tissants de la Chambre, ainsi que les logis d’ap+ 
prentis, à s'informer sur la formation professionnelle, 
l’emploi et la tenue de l'apprenti et à constater les 
contraventions aux lois et règlements concernant 
l’apprentissage. | - 
= Les procès-verbaux dressés par leurs soins seront 
transmis à l'inspecteur départemental du travail et . 
devront être poursuivis à la diligence de ce dernier. 

Les contraventions aux règlements d'apprentissage 
des Chambres de métiers sont, en ce qui concerne 
la sanction pénale, assimilées aux contraventions énu- 
mérées à l’article 479 du Code pénal. FD ! 

ART. 8. — Les Chambres de métiers reçoivent un 
exemplaire du contrat d'apprentissage qui sera porté 
sur le registre d’apprentissage tenu par la Chambre 
de métiers pour son ressort. 

ART. 9. — Le droit de former des apprentis est 
réservé-aux personnes âgées de vingt-quatre ans, 
ayant acquis le titre de maître par un examen de 
capacité institué et organisé par la Chambre de. $ 
métiers, après avis. des organisations syndicales arti- 
s-nales, ou aux anciens élèves ayant satisfait aux 
examens de sortie des écoles désignées par le ministre 
chargé de l’enseignement technique ou, enfin, aux 
artisans ayant obtenu une autorisation de l’adminis- 
tration préfectorale sur avis de la Chambre de 
métiers et de l’organisation professionnelle compé- 
tente. Le droit ainsi conféré s'étend aux métiers 
déclarés connexes et aux-spécialités reconnues par la 
Chambre de métiers, après consultation des organi- 
sations syndicales artisanales, Il peut être étendu à 
un ou plusieurs autres métiers s’exerçant dans la 
même entreprise, par l'autorité préfectorale; sur 
avis de la Chambre de métiers et après consultation 
des organisations -yndicales artisanales intéressées, 
Toutefois, les artisans établis au moment de la pro- 
mulgation de la présente loi et âgés de vingt-quatre 
ans révolus conserveront le droit de former des 
apprentis. 

Arr. ro. — La Chambre de métiers peut déter- 
miner Ja ‘durée minimum de l'apprentissage des 
métiers dans son règlement d'apprentissage après 
avoir consulté les organisations artisanales d: son 


prentis admissibles dans les entreprises artisanales 

. de son ressort, après consultation des organisations 

: patronales et ouvrières intéressées, cette Jimitation 
n'étant applicable qu'après approbation du ministre 
chargé de l'enseignement technique. 

ART, 11. — La Chambre de métiers est chargée 
En organiser es les apprentis de son ressort l’exa- 
_ men de fin d'apprentissage prévu par l’article 11 4 
. du livre I du Code du travail. Les commissions 
_ d'examen désignées par la’ Chambre de métiers se 

= | composent d'un président, d’un professeur d’ensei- 
- gnement technique et d’un nombre pair d’assesseurs, 
dont la moitié comprend des maîtres et l’autre moitié 
des compagnons. 

Les assesseurs seront mommés par la Chambre de 
. métiers sur une liste de candidats présentée par les 
Lo organisations professionnelles artisanales et les orga- 
“nisations ouvrières. 

L'examen de fin dan caiete doit fournir Ja 
$ preuve que l'apprenti possède les capacités requises 
pour exercer son métier comme compagnon tant au 
me point de vue de l’habileté manuelle qu au point de 
Fivüe des connaissances théoriques exigées dans sa 
2? profession. 

; La procédure d'examen ainsi que le montant des 
+: droits d'inscription seront délerminés par un règle- 
ment d’examen élaboré par la Chambre de métiers 


approuvé par le ministre chargé de l’enseignement 
Hrophnique: 
Les certificats de compagnon délivrés aux candidats 


de tous droits de timbre et d’enregistrement. 

+ Le ministre chargé de l’enseignement technique 
déterminera les certificats et brevets 
‘un apprentissage accompli dans une entreprise non 


à l'examen prévu par le présent article. 

AnRT. 12. — Les apprentis occupés chez un artisan 

sont tenus de suivre assidûment, sous la responsabi- 
… lité de leurs maîtres, les cours professionnels insti- 
_ tués dans la localité. Les contrats d’apprentissage 
. feront mention de cette obligation. 
Après accord avec les organisations intéressées, les 
Chambres de métiers- peuvent, dans les mêmes con- 
 ditions que les Chambres de commerce, créer des 
écoles de métiers et des cours professionnels pour 
favoriser la formation des apprentis et le perfection 
nement des jeunes artisans. 

Les programmes de ces écoles et cours sont soumis 

à l’approbation du ministre chargé de l’enseignement 

technique. 

Tous les apprentis doïvent être en possession d'un 
ET livret d’assiduilé où seront portées les absences. Le 
Sd maître d'apprentissage et le représentant légal de 

Papprenti devront signer ce livrét chaque mois. Si 

l'apprenti n’a pas assisté aux deux liers au moins 

du total des heures de cours obligatoires de la loca- 

‘lité, la Chambre de métiers pourra ajourner son 
admission à l'examen de fin d'apprentissage. Dans 
ce cas et s’il y à faute ou régligence du maitre 
d’apprentissage, le représentant légal de l'apprenti 
pourra demander des dommages-inltérêts au maître 
d’appréntissage. 

La Chambre de métiers pourra déterminer, après 
consultation des organisations artisanales intéressées, 
les cours professionnels dont la fréquentation sera 
obligatoire pour les apprentis travaillant ou habitant 
dans une localité environnante; en tenant compte 
des facilités de transport existantes. 

Dans ce cas, les frais de transport seront rem- 
boursés par la Chambre de métiers sur la foi du livret 


ressort, Elle peut aussi Limites le mb des ap- | 


‘ie avis des organisations syndicales artisanales, et 


; = ayant satisfait aux épreuves de l’examen sont exempts 


sanctionnant 


artisanale et qui sont à considérer comme équivalant 


p e 
Pour le cas où l'apprenti n’a pas 
fréquenter un cours professionnel, 
théorique doit être assurée par les soins du m 
d'apprentissage. 
ART, 13. — Après consultation des organisati Or 
artisanales intéressées, les Chambres de métie 
peuvent prendre toutes les mesures susceptibles 
favoriser la formation professionnelle, techniq 
artistique des apprentis, compagnons et maîtres, 
tamment subventionner des écoles de métiers et : 
cours professionnels. 
Elles doïvent renseigner les pouvoirs publics % 
donner leur avis sur toutes les questions concer 
l'apprentissage et la formation professionnelle 
les métiers. 
ART, 14. — Les Chambres rs métiers pour 
recevoir de leurs ressortissants des versemenis 
donneront lieu à des exonérations de la taxe d’e 
prentissage dans les conditions prévues par 
ticle 44 du code général des impôts directs. 
ART. 15. — La Chambre de métiers peut, a 
avis des organisations artisanales intéressées, acco 
des bourses d'apprentissage ainsi que des primes at 
maîtres d'apprentissage méritanis pour encoura 
l’apprentiséage des métiers. : 
ART. 16. — Les conditions d'admission à l’exa 
de maîtrise, les modalités et la procédure de 
examen, ainsi que la composition des commis 
d'examen sont déterminées par un règleme 
d'examen de maîtrise établi par la Chambre 
métiers après avis des organisations artisanales 
dicales et approuvé par le ministre chargé de 1 
seignement technique, après consultation du Co 
départemental de l’enseignement technique. 
Les certificats et brevets de maïfrise sont exempl 
de tout droit de timbre et d'enregistrement. 
ART. 17. — Les dispositions des lois en vig 
sur l'apprentissage et sur_le contrat d’apprentisst 
s’appliquent à l'apprentissage des métiers dans : 
entreprises artisanales en tout ce qu’elles n’ont 
de contraire à la présente loi. 
La présente loi, délibérée et adoptée. par le Sén 
et par la Chambre des députés, sera exécutée co 
loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 10 mars 1937. 


ALBERT Lo 


[Gelte loi est contresignée par MM. JEan Zay, mis 
Educ. nat., et Jean Lesas, min, Trav.] + 
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Textes administrat 


RÈGLEMENT SANITAIRE DÉPARTEMENTAL (à 


ARRÊTÉ DU 1% AVRIL 1937 


LE MINISTRE DE LA Santé PUBLIQUE 
ARRÈÊTE : 


Titre 1°’. — Des constructions. 


AnT, 1%, — Dans toute commune, quel qüe 
le ue de ses habitants, aucune construction. not 


ne pourra être habitée de jour ou de nuit si elle 1 


x 


(1) Réglement sanitaire départemental prescrit p: 
l'art, 127 du décret-loi du Jo octobre 1935 Se | 
2h. He 180): 


istantes, affectant soit le gros œuvre du bâtiment, 
soit son économie générale. Fa 
… Sous le nom d'habitation, il faut entendre tout 
pouvant servir de jour ou de nuit au logement, 
au travail, au repos où à l'agrément. à 
| Les dispositions du présent titre relatives au gaba-- 
, et à l'implantation des constructions sont appli- 
ables dans toutes lès communes qui ne sont pas 
ssujetties à des dispositions de même nature pro- 
nant du programme de servitudes d’un plan com- 
runal ou régional d'aménagement. ' 


; Chapitre °°. — Des constructions nouvelles. 
Dispositions générales. 
Règles générales de salubrité. 


ART, 2. — Les constructions visées à l’article pre- 
mier du présent règlement seront disposées de 
ière à être aérées, largement éclairées et enso- 
lées le plus longtemps possible. Leurs revêtements 
térieurs seront disposés de manière qu'ils puissent 
e facilement maintenus en état de propreté. Elles 
ront munies de moyens d'évacuation des eaux plu- 
iMiales et des matières usées, y compris les eaux ména- 
lgères. Toutes dispositions seront prises pour isoler du 
les locaux et les préserver de l’humidité. 


Fiauteur des constructions. 


. ART. 3. — La hauteur des constructions, quelles 
elles soient, en bordure de la voie publique, 
surée sur le point milieu de la façade, entre le 
eau du troltoir ou le revers pavé au pied de cette 
cade, et le niveau de la ligne de faîte de l’immeuble 
xcédera pas la largeur de la voie entre les aligne- 
nts régulièrement approuvés. 

Les constructions ‘ou parties de constructions 
élevées en retrait de l'alignement pourront ajouter la 
Margeur de ce retrait à la largeur de la voie publique 
ans le calcul de la hauteur permise. Les constructions 
ispensées de la servitude d’alignement ne pourront, 
ême par tolérance, être surélevées au delà d’une 
auteur égale à la distance qui sépare le milieu de 
ur façade de l'alignement opposé. 
11 en sera de même pour les constructions élevées 
‘44 bordure des voies privées, la largeur effective de 
Ja voie privée étant assimilée à la largeur réglemen- 
taire des voies publiques. 

La Hauteur des constructions, ainsi que celle des 
murs mitoyens, ne pourra, en aucun cas, excéder 
90 mètres. | 

DART. k. Lorsque les voies sont en pente, la 
facade des bâtiments en bordure sera divisée, pour 
e calcul de la hauteur, en sections dont aucune ne 
pourra dépasser 30 mètres, La cote de hauteur de 
haque section sera prise au point milieu de cha- 
cune d'elles. 

» Arr. 5, — Pour les bâtiments compris entre des 
voies d'inégale largeur ou de niveaux différents, la 
hauteur des constructions en bordure de chacune des 
oies ne pourra dépasser celle qui est fixée en raison 
de la largeur ou du niveau de la voie sur laquelle 
elle ‘s'élève. 

» Si la distance entre les deux voies est inférieure 
15 mètres, la hauteur de la construction élevée 
tre les deux voies est régie par la plus large ou de 
eau le plus élevé. 


Ëf 


2 


ee 


… Cours et courettes. 


eu té 


Arr, 6. — Dans les cours, toute baie éclairant une 
pièce”définie à l’article 1%, y compris les cuisines, 
sera soumise aux dispositions ci-après. La vue directe. 
aura, au niveau du dessus de l’allège de la baie, et. 
dans toute son étendue, une largeur horizontale de 
deux mètres de part et d’autre de l’axe de la baie 
du rez-de-chaussée, Aucune construction faisant face 
à cette baie de rez-de-chaussée ne pourra monter à 
une hauteur supérieure au double de la longueur de 
la vue directe par rapport à la partie saillante de Kà - 
façade sur cour. Cette disposition devra être mutuelle 
entre les constructions qui se font face dans ladite 
cour, Z ce 
Les espaces libres dits courettes, qui ne répon- 
dront pas aux conditions du premier alinéa ci-des 
sus, ne pourront glesservir que des pièces non visées 
à l’article 1°* ; la surface horizontale ne sera jamais 
inférieure à huit mètres carrés, ni le plus petit côté 
à deux mètres. Il sera ménagé, au rez-de-chaussée, : 


Z 


une arrivée d'air permanente, destinée à assurer la 
ventilation, # 
ART. 7. — Il est interdit d'établir des combles 


vitrés dans les cours et courettes au-dessus des par- 
lies sur lesquelles sont exclusivement aérées et éclair 
rées, soit des pièces pourvant servir à l'habitation, 
soit des cuisines, soit des cabinets. d’aisances, à 
moins qu'ils ne soient munis d’un châssis venti- - 
lateur à face verticale dont le vide aura au moins * 
le tiers de la surface de la cour où courette et 4o cen- . 
timètres au minimum de hauteur ; dans ce dernier 
cas, il sera établi au voisinage du sol des orifices 
prenant l'air à l'extérieur et assurant en perma- 
nence le renouvellement de l’air de ladite cour ou. 
courelte, ou tout autre dispositif soumis à l’agré- 
ment de l'autorité sanitaire, assurant le renouvel- 
lement de l’air dans des conditions au moïns équi- 
valentes. : TE 
. ART. 8. — Les propriétaires d'immeubles contigus. 
peuvent se mettre d'accord pour avoir des cours et . 
couretles communes dont lès dimensions seront 

celles prescrites aux articles ci-dessus pour les cours 

et courettes dépendant d’un même immeuble, 

Ils doivent, dans ce cas, notifier leur accord au 
maire et prendre envers l'administration munici- 'É 
pale, avant le commencement des travaux, l’engage- 
ment-par acte authentique de maintenir leurs cours 
et courettes conformes aux dispositions de l’alinéa 
précédent, DA 

Les cours et courettes ne pourront être divisées 
que par des murs bahuts, d’un mètre maximum : 
de hauteur, surmontés d’une grille. 
X ART. g. — Au rez-de-chaussée et aux étages, Île 
sol de toute pièce pouvant servir à l'habitation 
aura une surface minimum de 9 mètres carrés, 

Chacune de ces pièces sera éclairée et aérée sur 
rue ou sur Cour au moyen d’une ou de plusieurs 
baies dont l’ensemble devra présenter une section. 
totale ouvrante au moins égale au sixième de la 
surface de ladite pièce . # & PE re 

ART. 10. — Les jours de souffrance ne pourront 
jamais être considérés comme baie d'aération ni 
d'éclairage. \ 

Caves. 


Ft 


j 


Ant. 11. — Les caves ne pourront être aménagées 
pour servir à l'habitation, Elles seront ventiléés par 
des soupiraux communiquant avec l'air extérieur. 
Ces soupiraux auront au moins chacun 12 centi- 
mètres de hauteur avec une section libre minimum 
de 8 décimètres carrés, Aucune pièce comportant 
une porte où trappe de communication avec une cave 
ne pourra être affectée à l'habitation de nuit. 


1490 
Sous-sols. 


ART: 12: 
ne pourront Wie descendus à plus de r m. 5o en 
contire-bas du niveau de la rue ou de la cour qu ils 
bordent : ils auront chacune de leurs pièces aérée 
et éclairée au moyen de baies ouvrant sur rue ou 
sur cour et ayant les dimensions indiquées aux ar- 
ticles ci-dessus. Les murs et le sol devront être im- 
perméables à l’humidité. 
_ L'’habitation de. nuit est interdite dans les sous- 
sols. 


Rez-de-chaussée et étages 


Art. 13. — Le sol des rez-de-chaussée destinés 
à l'habitation devra être établi sur caves ou sur sous- 
sol, ou, à défaut, il devra être surélevé de 30 centi- 
_ mètres au moins au-dessus du miveau extérieur ; 
. quand il reposera immédiatement sur terre- plein, 
une couche de matériaux imperméables s’interpo- 
sera entre celui-ci et le dallage, le carrelage, le 
_ parquet, etc. Le sol en terre battue est interdit. 

Toutes dispositions seront prises pour éviter l’as- 
cension dans 7. murs de l’humidité du sol. 

ART, T4. -La hauteur des pièces d’habitation 
mesurée sous HMtond ne sera pas inférieure à 
2 m. 7o et leur profondeur ne pourra dépasser le 
double de leur hauteur. 

Toutefois, cette hauteur pourra être réduite jus- 
qu’à 2 m. bo si une ventilation permanente auto- 
matique et non mécanique est assurée dans les 
pièces d'habitation par un sysième reconnu efficace 
par le (Conseil supérieur d'hygiène publique de 
France, 

AmT. 15. — A l'étage le plus élevé de la construc- 
_ tion, la surface réglementaire prévue à l’article 9 
(128 sera mesurée à 1 m. 30 au-dessus du sol ; le cube 
fai de la pièce ne pourra pas être inférieur à 22 mètres 
; cubes. 

Eu. Les parois de la pièce ne devront présenter d’angle 
rentrant en aucun point. 
ART. 16. — Les parois de toutes les pièces d’ha- 
bitation seront disposées de façon à protéger les oc- 
+ :  cupants contre les variations de la température ex- 
tte térieure. 


Boutiques destinées à l'alimentation. 


153 ART, 17. — Tous les locaux dans lesquels seront 

‘HrER vendus et conservés des produits alimentaires alté- 
rables, tels que poissons frais, volailles, gibier, 
viandes, fruits, légumes, etc., seront disposés de 
telle sorte que l'air y soit constamment renouvelé. 
À cet.cffet, s’il n’y à pas d'ouverture du côté opposé 
à la façade, ils seront munis d’un conduit de venti- 
lation d’au moins 4 décimètres carrés, de section 

ci s’ouvrant dans la partie du plafond la plus éloignée 
de la devanture et s’élevant jusqu’au-dessus de la 
partie la plus élevée de la’ constructron. 

Les murs et le sol seront revêtus de matériaux im- 
perméables et imputrescibles. Aucun étalage de den- 
rées alimentaires ne pourra être établi à une hauteur 
moindre de 60 centimètres du sol. Le sol sera dis- 
posé de manière à permettre de fréquents lavages et 
à diriger les eaux en provenant vers un orifice d'éva- 
cuation siphonné. 

En aucun cas, ces locaux ne pourront servir à 
l’habitation, Aucun cabinet d’aisances ne devra s’y 
ouvrir directement, 

Un arrêté municipal pourra soumettre les condi- 
tions d'installation et d’aménagement:des locaux vi“ 
sés au présent article à une vérification préalable de 
leur conformité avec les dispositions du présent 
rèolement, \ 


— Les sous-sols destinés à l'habitation 


, permettre au minimum la fourniture simultan 


jo, Pers: : 


ART. 18. — Les cales, corridors, vestibuis 
couloirs à usage:commun seront aérés et éclairés 
rectement dans toutes leurs parties. x 

Leur largeur ne pourra être inférieure à 1 mètr 
Les revêtements intérieurs seront établis de mani 
à pouvoir être maintenus en état constant de p:, 
preté et facilement entretenus. 


Chauffage. 


ART. 19. — Toute pièce destinée à l’habitatic 
devra pouvoir être chauffée individuellement. A 
effet, elle devra être munie d’un conduit de fu 
spécial et étanche. Lorsque l’aération ne sera P. 
assurée par un conduit de fumée, il devra y êt 
pourvu au moyen d’un système de ventilation £ 


bide 


cace et continue. - 4 
ART. 20, — Toute cuisine comportera obligalo 
rement : : 


1° Un conduit de fumée établi dans les conditigr 
du présent règlement et cestiné à desservir les à 
pareils fixes ou mobiles, De des combustible 
solides, liquides ou gazeux ; $ 

20 Lie hotte installée au-dessus de l’emplacemer 
réservé au fourneau ou réchaud quel qu'il soit, « 
pourvue à-la partie la plus haute d’un conduit & 
cendant de ventilation de section libre suffisamt 
indépendant du conduit de fumée. + 

Ce conduit de ventilation, longeant, autant que po: 
sible, le conduit de fumée, sera, comme ce dernier 
prolongé jusqu'au dessus de la partie la plus élevé 
de la construction, à moins qu'il ne soit muni, à.s 
sortie du toit, d’un appareil aspirateur efficace. E : 

À défaut de hotte, il devra être établi un disposit 
d’une efficacité au moins équivalente. | 

Le « tubage » des conduits de fumée est interdi- 
mais l'usage pour les cuisines de conduits spéciaus 
fabriqués en matériaux résistant au feu et impes 
méables à la fumée, et comportant les conduits & 
fumée et de ventilation accolés, pourra être autorise 

Arr. 21, — Les conduits fixes de fumée s'élève 
ront à 4o centimètres au moins au-dessus de la pas 
tie la plus élevée de la construction. Les conduit 
de fumée ne devront communiquer entre eux ni inte 
rieurement ni extérieurement et être établis de me 
nière à éviter les siphonnements. Leur section ints 
rieure ne sera jamais inférieure à 4 décimètres cax 
rés. Les clés destinées à régler le tirage de ces com 
duits ne devront jamais pouvoir fermer complète 
ment leur section. 

ART. 22, — Le système de chauffage devra êtr 
tel qu'il ne se dégage à l’intérieur des pièces hab: 
tables ni fumée ni aucun gaz pouvant compromettr 
la santé des habitants. - 

ART. 23. — Les prises d’air, et notamment celle 
des calorifères, devront se faire à l’extérieur de l’ha 
bitation, à l'exclusion des courettes. Celles qui con 
duiront Pair à l’intérieur de l'habitation devrom 
être munies d’un dispositif arrêtant les DORE 


Installations d'eau, de gaz et d'électricité. 


ART. 24. — Les installations d’eau, de gaz € 
d'électricité devront être réalisées conformément au: 
règles de la bonne technique et constamment maï 
tenues en bon état, afin qu’il ne puisse résulter dl 
l’existence et de l’utilisation de ces installations aucui 
risque pour les choses ni pour les personnes. 

Arr. 25. — Les installations électriques générales 
de l’immeuble devront être établies de manière: 


d’une puissance de 25 watts par mètre carré de su 
face des différents locaux définis à l'article 1%. 
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Evacuation des eaux pluviales, 
RT. 26, — L'évacuation des eaux pluviales sera 
Surée rapidement et sans stagnation. Les gouttières 
_cheneaux devront être maintenus en. bon état de 
nctionnement et d'étanchéité. 
ART. 27, — Il est interdit de projeter des eaux 
ées, des détritus ou autres immondices de quelque 
ture qu'ils soient dans les cheneaux ou gouttières. 
ART. 28. — Le sol des cours et courettes présen- 
ra des pentes convenablement réglées et les dispo- 
ts nécessaires en vue de l'évacuation rapide des 
ux sans stagnation. Hors 


| Evacuation des eaux et matières usées. 
J n 
Ant, 29. — Les caux et les matières usées devront 
re éloignées de l'habitation dans des conditions 
Iles qu'elles ne puissent jamais nuire à la santé 
iblique. Lorsque l’agglomération comportera un 
seau d’assainissement, que l'immeuble pourra y 
re relié, et que rien ne rendra cette mesure techni- 
ement impossible, le raccordement de toutes les 
malisations évacuant des eaux usées et des matières 
> vidanges sera obligatoire. 
ART. 30. — Dans toute maison, il y aura, par 
>partement ou logement, quelle qu’en soit l’impor- 
mce, à partir de deux pièces habitables (en y com- 
“enant la cuisine), un cabinet d’aisance. Un poste 
» lavage avec vidoir siphonné sera installé à proxi- 
ité de ce cabinet, la disposition des canalisations 
bvant exclure tout risque d’intercommunication. 
VART. 31. — Il sera établi également, et dans les 
êmes conditions! pour le service des pièces habi- 
les louées séparément, un cabinet d’aisance par 
nq pièces habitables, et un poste d’eau par dix 
èces habitables. 
ART. 32. — Dans tout établissement, le nombre 
s cabinets d’aisance sera déterm'né en prenant 
pur base le nombre des personnes appelées à en 


” revêtements lisses et imperméables susceptibles 
être facilement lavés ou blanchis à la chaux. Ils 
ont éclairés et aérés directement sur l'extérieur. 
> système d'aération sera installé de telle sorte qu'il 
isse assurer le renouvellement permanent de l’air. 
Ant. 34. — Les cabinets d’aisance installés dans 
; habitations ne communiqueront directement ni 
‘ec les salles à manger ni avec les cuisines. 
Amr. 35. — Les cabinets d’aisance seront munis 
une cuvette siphonnée ; un dispositif assurera le 
vage de la cuvette. $ 
Lorsque le raccordement à un réseau d’assainisse- 
ent sera techniquement irréalisable, les cabinets 
aisance seront munis d’un dispositif de fermeture 
ettant l'habitation à l’abri des émanations. 
Anr, 36. — Les fosses septiques, épuratrices, les 
sses chimiques ou appareils analogues, lorsqu'elles 
ix réglementations spéciales en vigueur. 
Les fosses d’aisance au-dessous du sol des caves 
nt interdites. Les fosses d’aisance seront construites 
r plan rectangulaire ou circulaire de façon à éviter 
angles rentrants et les étranglements. Elles auront 
6 moins 2 mètres de hauteur sous plafond. Les 
urs, le plancher haut ou la voûte ainsi que le radier 
mont une épaisseur variant de 20 centimètres au 
©ins pour le béton de ciment à 45 centimètres pour 
maçonnerie, ét seront recouverts d’un enduit 
sSurant une étanchéité rigoureuse et permanente 
“ne présentant aucune solution de continuité inté- 
sure. Le fond des fosses sera construit en forme de 
vette concave et ious les angles intérieuzs arrondis 
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» sont pas interdites, seront établies conformément : 
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à 25 centimètres de rayon. L'ouverture d'extraction 


sera placée au centre du plan et munie d’un tampon 
hermétique ayant un minimum de o m. 70 X 1 mètre 
de section. Les tuyaux de chute seront verticaux et, 
auront un diamètre minimum de 20 centimètres. 
Un tuyau d’évent sera établi à l’aplomb des tuyaux 
de chute et montera verticalement jusqu’à la hauteur 
des souches de cheminées de l'immeuble et des 
constructions contiguës, Les fosses d’aisance seront 
rigoureusement étanches. Celles dont l’insalubrité 


serait constatée devront être immédiatement réparées- ‘ 


ou aménagées. 
ART. 37. — Toute construction de fosse d’aisance 
a Des , . 7 . x 17 . 
devra faire l’objet d’une déclaration à l’autorité sani- 
taire. i 


Les fosses d’aisance des immeubles démolis devront 


A 9 Fr TAC) r 0 
être vidangées et désinfectées. Aucune fosse d’aisance 
ne pourra être comblée avant d’avoir été vidangée 
et désinfectée. | : 


ART. 38, — Les puits perdus et puisards absor- 
bants sont interdits. 
ART. 39. — Les parois intérieures de tous les 


ouvrages appelés à recevoir des matières usées avec 
ou sans mélange d’eau pluviale ou de tous autres 
liquides, seront lisses et imperméables. 


Ces ouvrages seront établis de manière à assurer 


la bonne évacuation des matières solides et liquides 
à recevoir, Leurs communications avec l'extérieur 
seront établies de telle sorte qu'aucun retour de 
liquides, de matières ou de gaz nocifs ne puisse se 
produire dans l’intérieur des habitations, 

Les joints seront hermétiques. 

Les canalisations seront munies de tuyaux dits 
d’évent. Ceux-ci seront prolongés au-dessus des par- 
ties les plus élevées de la construction ; ils seront 
établis de manière à ne jamais déboucher soit au- 
dessous, soit à proximité des fenêtres ou des réser- 
voirs d’eau. 

ART. 4o. — Les conduits d'évacuation des éviers, 


lavabos, vidoirs,-salles de bain, etc., seront indépen- 


dants des descentes d’eaux pluviales. 
- S'ils sont raccordés avec ceux des cabinets 
d’aisance, l’occlusion sera établie comme pour ces 


derniers, et toutes dispositions utiles seront prises : 


pour éviter le désamorçage des siphons. 


ART. 41. — Dans tout immeuble destiné à l'habie 


tation collective, il sera aménagé un local spécial, 
clos, ventilé, aisément accessible, ouvrant directe- 
ment sur rue, cour ou courette pour le dépôt des 
récipients à ordure ménagère, 

Le sol et les parois de ce local devront être consti- 
tués par des matériaux imputrescibles, imperméables, 
et ne permettant en aucun cas l’intrusion des ron- 
geurs. 

Le local sera constamment fermé d’une porte qui 
en interdira l’accès. 

Les récipients destinés à contenir les ordures 
ménagères seront étanches, constitués de matériaux 
imperméables et munis d’un mode de fermeture 
interdisant l'accès de ces boîtes aux mouches, ron- 
geurs et aux autres animaux. Leur assise sera telle 
qu'ils ne pourront être renversés par les chiens ou 
autres animaux, 


Chapitre IL. — Dispositions particulières 
applicables aux constructions et habitations rurales. 
Habitations. 


ART. 4. — Dans les constructions neuves, Îles 
parois des murs et des cloisons seront enduites ou 
tout au moins badigeonnés à l’intérieur à la chaux. 
Les constructions en pisé ne pourront être élevées 


que sur une fondations hourdée tout au moins en 


— 1498. 


chaux hydraulique jusqü 
du sol. 

VERT. 43. Le/sol du rez-de-chaussée destiné 
l'habitation sera établi dans les conditions fixées 
Particle 13 ci-dessus. 

* ART. 44. — La cuisine, pièce souvent commune, 
doit être haute, spacieuse, largement éclairée et facile 
ah aérer. 

La surface d'éclairement sera au minimum de 
‘un sixième de la surface de la pièce et pourra être 
réduite au un huitième dans les régions froides. 

Son sol sera rendu imperméable, "Les murs le se- 
_ront également sur une hauteur minimum de 
E mètre : dans le reste de leur étendue, les murs et 
le plafond seront enduits et peints à 
colle, ou seront au moins blanchis à la chaux vive 
une fois l'an, ÿ 
* Le foyer sera placé sous une hotte, desservie par 
Ne " un tuyau de fumée surmontant de 4o centimètres au 

- moins la partie la plus élevée de la construction : 
une ventilation efficace sera assurée, 

Des précautions efficaces seront prises pour empê- 
cher l'introduction et assurer la destruction des 
_ mouches. : 

La cuisine aura un évier avec tuyau siphonné. 
Les eaux ménagères, si elles ne peuvent être envoyées 
dans un réseau d'assainissement ou dans une fosse 
étanche, devront être amenées par une canalisation 
fermée et étanche, jusqu'en un point aussi éloïgné 
que possible des habitations, et dans des conditions 
telles qu’elles ne puissent nuire à la santé publique. 

Arr, 45. — Toute pièce servant à l'habitation de 


_ plafond et d’une surface minimum de g mètres car- 
_ rés, Elle sera éclairée et aérée directement au moyen 
_ d’une ou de plusieurs baies dont l’ensemble devra 
Me - présenter ure section totale ouvrante/au moins égale 
: ©” au sixième du sol de ladite pièce. 

? ART. 46. — Les cheminées, fours et appareils quel- 


tions des articles 19, 21, 22 et 23. 

-Arr. 47. — L'habitation de jour et de nuit est 
“interdite dams les caves ; elle est interdite de nuït 
dans lés sous-sols, greniers à grains et à fourrage, 
ainsi que dans les pièces dépourvues de fenêtres ou 
insuffisamment séparées des logements destinés aux 
animaux, 
:_ AnT. 48 — Les cabinets, timettes et fosses d’ais- 

sance seront établis de telle sorte qu'ils me puis- 
sent contaminer les sources, puits et: citernes. 

Des précautions 2fficaces seront prises contre l’in- 
troduction et ja pullulation des mouches et des 
moustiques. 

RER Les fosses d’aisance devront répondre aux pres- 
Fe criptions des articles 36 (deuxième alinéa) et 37. 
TE ART. 49. Les fosses septiques épuratrices, les 
fosses chimiques ou appareils analogues, lorsqu'elles 
ne sont pas interdites, seront établies conformément 
aux réglementations spéciales en vigueur, 


Chapitre IN. — Des autorisations. 


(Dispositions applicables aux agglomérations 


de 5 000 habitants et au-dessus.) 


Demandes d'autorisation. 


ART, Bo. — Conformément aux dispositions de 
l’article 11 de la loi du 15 février 1902, modifiée 
par le décret-loi du: 30 octobre 1985, nul ne péut, 
dans les agglomérations de 5 000. habitants et au- 


dessus, édifier une habitation sans une autorisation : 


écrite délivrée par le maire, sur avis motivé de l’ins- 
pecteur départemental d’ hygiène, 


à 0 centimètres au- RS af 


+ 7 


l'huile ou à la. 


jour ou de: nuit sera haute au moins ae 2 M. 70 SOUS 


conques de chauffage seront établis dans les condi- . 
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Anr, 51. — Toute personne désireuse de fai 
fier une habitation remettra ou adressera au 
un dossier em trois APN comprenant ies 
indiquées ci-après : 

1° Une demande faisant connaîtré ses. non 
noms et domicrie, Si c'est un locataire qu 
construire, la aermande devra être eontresig 
le propriétaire du fonds. La destination des cons 
tions devra être spécifiée dans la demande ; 

29 Un plan d'ensemble indiquant l’emplaset 
et les accès de la construction projetée ou des 
structions existantes sur la propriété, à l'é 
de 1/1 000€ ; ES 

39 Les plans du sous-sol, du rez-de-chauss 
de chaque étage, à l'échelle de t /200° ; 

4° Les-façades et coupes nécessaires à la com 
sion du projet, à l'échelle de 1/200°. 

5° L’indication des dispositions prévues pour 
mentation en eau et pour l'évacuation des m: 
et eaux usées ainsi que des eaux pluviales, à lé 
de 1/200°, Les dessins à une échelle plus 
que celles ci-dessus prévues seront acceptés. 

Récépissé du dépôt du dossier sera délivré : 
mandeur. 

L'autorité chargée de l'étude du prajel sera f 
à demander au propriétaire communication 
clauses de son titre de propriété, qui visent la 
gnation de l'immeuble, les servitudes et charge 
nature non financière déclarées ou PAPERS 
que l’origine de la propriété, ae 


Délai de validité des autorisations. 


Anr. 52. — Lorsque l’autorisation lui aura été 
cordée, le demandeur devra faire connaître au 
la date à laquelle il fera commencer les travaë 
cette autorisation sera considérée comme périmée 
n'en est pas fait usage dans le délai d’un an à 
de la date à laquelle elle a été délivrée. | 


{ 


Surveillance des travaux. 


Arr. 53. — Pour permettre aux représentant! 
l'autorité sanitaire de procéder à tout momef 
l’inspection des travaux en cours, l’autorisatiom 
les dessins originaux approuvés doivent rester € 
Jes mains des personnes chargées de l'exécution 
travaux, pour être présentés à à toute réquisition 
agents de lx surveillance: 

Au cas où les travaux ne seraient pas: confor 

à l'autorisation, le maire pourra mettre en den 
k titulaire de cette autorisation de les arrêter, s 
réserve du dépôt d’une nouvelle demande, et | 
préjudice des poursuites en application de l’a 
in fine du présent règlement. 

ART. 54. — Les constructions visées au chapi ë 
du présent règlement ne pourront être hab 
qu'après délivrance du permis d’habiter accordé! ] 
le maire, sur le rapport de l'autorité sanitaire co: 
tatant que les prescriptions du règlement san 
ont bien été observées. 


Ce permis doit être délivré dans un délai de vi 
et un jours à partir du dépôt à la mairie du ain 


Permis et inl'erdiction d'habiter… 


verbal attestant que les. travaux sont term 
À défaut par le maire de statuer dans ce “dél. 
permis est réputé accordé. x] 

La décision d'interdiction d’habiter sera publi 
affichée dans les formes ordinaires. 


gglomération desservies par une distribu- 
u potable, toute habitation devra y être 
par un branchement, suivi d’une canalisation 
étte cette eau à la portée de tous les habitants 
l'immeuble à tous es étages, à toute heure du 
het de da nuit. -: 

56. — Dans le cas où un ous en en. 
desservi par une canalisation d’eau non 
celle-ci doit être entièrement distincte de 
mière et revêtue d'une peinture de couleur 
‘e ne devra exister, entre les deux cana- 
aucune communication directe ou indi- 


% 

I Le” —bes parois intérieures ‘des réservoirs | 
| potable seront formées de matières qui me 
i pas d’altérer les eaux, Le plomb-et. ‘ses COM- 
molamment sont prohibés. 

réservoirs seront clos de façon que les pous- 
es iou toutes autres matières étrangères solides ou 
es n'y puissent pénétrer. Ils seront établis de 
ère à permettre leur vidange totale et leur net- 
Is ne devront recevoir que des eaux potables | 
ront alimentés par surverse. 
s précaulions seront prises pour assurer la con- 
té de l’alimentation en eau potable Fous la 
ise hors circuit des réservoirs. 
Ceux-ci seront protégés contre la chaleur et sans 
un contact possible avec les conduits d'évacuation 

‘4 usées, y compris les eaux ménagères. 

Mb8 =" Aucun puils ne pourra être utilisé 
M retation s’il n’est à l’abri de toute possi- 
de contamination, notamment celle provenant 
"Cabinets d’aisances, dépôts de fumier ou d'im- 
ces, mares, pôtagers, CICR 
s puits seront fermés à leur orifice ou protégés 
e couverture surélevée. Leur paroi sera étanche, 
Du devra surmonter le sol de 5o centimètres 
= moins 


| 


a . 


Les puits seront protégés contre toute infiltration 
eaux superficielles par l'établissement d’une aire 
anche d'au moins 2 mètres autour du puits, hermé- 
| tement rejointe aux parois du puits et légèrement 
inée vers l’extérieur. 
au sera puisée à l’aide Fute pompe ou par 
F autre moyen évitant la contamination de l’eau. 
RT, 59. — Tout projet d'établissement d’un nou- 
puits devra faire l’objet d’une demande d’au- 
tion à l’autorité sanitaire. 
ART. 60. — Les citernes destinées à recueillir l’eau 
raie seront étanches et couvertes. L’eau y sera 
ée à l'aide d’une pompe ou par tout autre moyen 
flan “2 contamination. La couverture sera munie 
mn sommet d’une baie d'aération et le tuyau 
0 sera muni d’une toile métallique inoxy- 
son ne devra pratiquer aucune culture sur la 
une. 
Les citernes seront précédées de dispositifs destinés 
récarter les premières eaux de lavage des toitures 
À arrêter les corps étrangers tels que derre, gra- 
er, feuilles, détritus et déchets de tous ordres, te 
nr. 61, — Îl est interdit aux propriétaires, hôte 
rs, lenanciers ou gérants des immeubles et éta- 
ssements où de l’eau est mise à la disposition des 
fagers de livrer, pour l'alimentation «et pour tous 
usages ayant un rapport même indirect avec l’ali- 
ntation (tels que le lavage des récipients destinés 
ontenir des “boissons, du lait, des produits ali- 
ntaires), une autre eau potable (eaux minérales 


7 ones et'eaux de table autorisées oxcptées) 7 A 


hrs “Dans nee de race pu ie 


| sera due à l'autorité sanitaire, l’eau délivrée aux con- 


_ ou s'il n’y a pas dans la commune de service public 
Il leur est ordonné de s'assurer que l’eau offerte par 


_ tion. 


| tion de prendre toutes mesures utiles pour rendre 
sûrement et en tout temps les eaux indemnes de tout 
germe pathogène ou dangereux, Ces mesures seront 


semaine ; elles seront vidangées et nettoyées au moins 


Ée 


celle de distribution publique. 

La même interdiction s’ ‘applique aux tabéicaite dé 
glaces, eaux gazeuses, limonades, sodas, ete. 
Lorsque, par suite d’un motif dont justification 


sommateurs, où utilisée pour des ‘usages connexes, 
ne pourra pas être celle de la camalisation urbaine, - 


des eaux, les personnes ci-dessus désignées seront 
astreintes à Loutes précautions utiles pour éviter tous 
dangers qu'elles peuvent faire courir à la population. - 


x 


elles pour l'alimentation est saine, et d’en faire la 
déclaration à l'autorité sanitaire avant toute utilisa- + 


Lorsqu'il existera des raisons de craindre la con- 
taminalion des eaux, même si la présence de ces 
causes d’insalubrité ne leur est pas imputable, les 
personnes visées au premier alinéa auront l’obliga- 


portées à la connaissance de l'autorité sanitaire qui 
aura Ja faculté à tout moment de contrôler la qualité 
des eaux. * 

Lorsu’ il sera constaté que les eaux nesont pas 
saines, qu'elles sont insuffisamment protégées, en s 
usage sera immédiatement interdit. Leur utilisation 
ultérieure sera subordonnée à une autorisation pré- 
fectorale spéciale qui ne pourra être accordée & 
qu'après avis favorable de l'autorité sanitaire. 


Piscines ouvertes au public. 


ART. 62. — Les piscines ouvertes au pHpese 
seront autorisées que si elles répondent aux preserip- 
tions suivantes : x 

La disposition des lieux devra être telle qu’il soit 
impossible de pénétrer directement sur le trottoir ns 
qui borde la piscine. | 

Un système de douches et-de pédiluves sera installé 
où passeront obligatoirement les baigneurs avant de 
pénétrer dans la piscine. 

L'eau devra, après épuration par'filtration, ou par 
tout aulre procédé équivalent, être désinfectée par un 
procédé qui permette d'assurer d’une façon constante : 
l’absence de germes pathogènes. Les exploitants se- 
ront astreints + toutes précautions utiles pour éviter. 
tous dangers que le bain en piscine peut faire courir | 
à la population. Il leur est ordonné de s’assurer que 
l’eau des piscines qu ils exploitent est saine et d’ en 
faire la déclaration à l’autorité sanitaire. 

Il devra exister un local permettant éventuellement 
l’examen sanitaire des baigneurs, une installation de 
désinfection pour les costumes de baïns, et des lava- 
bos et water-closets en nombre suffisant, 

Les piscines ouvertes au public devront être réap- . 
provisionnées en eau neuve au moins une fois par 


une fois par mois. 


Titre Hi. 


ART. 63. — L'’étalage à l’air libre, à l'extérieur des 
magasins de vente, des produits alimentaires ne. 
subissant pas la cuisson, est interdit. 

Les sucreries, crèmes, fromages, beurres, fruits 
séchés, gâteaux, etc., devront être renfermés dans 
des bocaux, cases, globes, cloches, boîtes vitrées ou 
métalliques, etc. 5 

Les commerçants ambulants et ceux des marchés 
publics sont tenus de prendre les mêmes précautions. 

Les aliments cuits préalablement à la vente et des- 


— Denrées a'imentaires. 
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tinés à être consommés dans l’état où ils sont mis 


en vente ne devront jamais être exposés aux étalages 

à l’air libre à l'extérieur des magasins de vente. 
Les commerçants qui vendent des produits ali- 
- mentaires sont tenus de mettre à la disposition de 
| leur personnel, dans un local facilement accessible, 
1 et au voisinage immédiat du magasin de vente, de 

Re l’eau et du savon pour le lavage des mains. 
L’entrepôt, le transport ou la livrason à domicile 
» des aliments doivent être entourés des précautions 
nécessaires pour les mettre à l’abri de toute souillure. 
Il est interdit de déposer des substances destinées 
à l’alimentation humaine, et notamment du pain, 
We, sur le sol, sur les paillassons aux portes des habi- 
iations ou à la porte des animaux, 


ne. Titre IV. — Protection contre les matières usées. 
2 = Logement des animaux. 


à Arr. 64. — Les écuries, bouveries, bergeries, por- 
cheries, etc., seront efficacement ventilées, efficace- 
ment éclairées et pourvues d’un plancher haut entiè- 


rement étanche et isolant. Elles seront complètement 


ox séparées des pièces destinées à l'habitation (x). 
PC Les murs seront imperméabilisés intérieurement 
LE: jusqu’à 1 m. 5o à partir du sol, et blanchjs à la 
LA chaux vive dans le reste de leur hauteur, ainsi que 


le plafond, c 


_ Leur sol, également imperméable, devra avoir une 


. pente convenable facilitant l'écoulement des liquides 
au caniveau d'évacuation et à la fosse à purin. 

. La hauteur sous plafond sera au moins de 2 m. 5o 

_ pour les étables et les porcheries, pouvant être rame- 
née à 2 m. 25 dans les pays froids, de 3 mètres pour 
les écuries et les bergeries. Des précautions seront 
7 prises pour empêcher l'introduction et la pullulation 

des mouches et pour assurer leur destruction. 


Celliers, pressoirs, locaux de cuvage. 


ART. 65. — Les celliers, pressoirs et locaux de 
.  Cuvage seront bien éclairés et aérés, 
NES Mares. 
= PRET EE r . + 
f ART, 66. — La création des mares ne peut se faire 


sans une autorisation du maire, 

Les mares, abreuvoirs et fossés à eau stagnante 
seront éloignés des habitations : ils seront curés 
> une fois par an ou comblés s'ils sont nuisibles à la 

santé publique. | 

En aucun cas, le déversement des eaux usées, de 

quelque nature qu'elles soient, n’y sera toléré, Il 
éicr est défendu d’étaler les vases provenant de ce curage 
auprès des habitations. 


Lavoirs, 
: Arr. 67. — Les lavoirs seront largement aérés. Les 
\ revêtements de leurs parois seront lisses et imper- 


méables, Le sol aura des rigoles d'écoulement pour 
les eaux. Ces eaux seront canalisées jusqu'en un 
point où elles ne seront plus susceptibles de nuire. 
Les bassins des lavoirs seront étanches, tenus avec 
la plus grande propreté, vidés, nettoyés et désinfectés 
au moins une fois par mois. 


Fumiers. 


AT. 68. — Les fumiers des écuries, vacheries, 
bouveries, bergeries et porcheries seront évacués aussi 
souvent qu’il sera nécessaire pour qu'ils ne causent 
aucune nuisance, 

Il est formellement interdit de les accumuler et de 


fx) Il est recommandé de prévoir une surface d’éclaire- 
ment toujours supérieure au 1/20 de la surface des locaux. 


nr + € EU PES AFRS 
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contre les habitations et tous établissements 


ne f 
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Jes laisser séjourner en bordure de la 


ou à proximité des sources, des captages d’ea 
puits, des citernes et du littoral maritime. : 
En attendant leur utilisation, on devra les dé 
sur des aires étanches, convenablement disposés 
l'évacuation des liquides à la fosse à purin. 4 
Toutes mesures nécessaires seront prises pour 2x 
pêcher la pullulation des mouches et des phlét 
tomes. É st ee : 
Tout dépôt de fumier, quelle qu’en soit l'impol 
tance, sera supprimé s’il est reconnu susceptible 
nuire à la santé publique. L 4 
Les fosses à purin seront construites en maçonr 
rie, rendues complètement étanches et vidangé 
comme des fosses d’aisances, Fi 
Le contenu des fosses à purin pourra être util 
pour l’épandage agricole loin des habitations. Ib 
sera jamais déversé sur des légumes ou sur 
fruits susceptibles d’être consommés crus. . À 
Les fosses dont l’insalubrité serait constatée “& 
vront être immédiatement réparées, reconstruitese 
supprimées, ; à < ? 
Tout écoulement des purins dans les canivean 
de rue, sur la voie publique ou ses dépendancese 
dans les cours d’eau, sources ou mares, dans les p 
sards, bétoires et carrières abandonnées ou non," 
formellement interdit. h | 


Titre V. — Mesures de salubrité generale. Vidange 
ordures ménagères, gadoues, dépôts de pu 
drèches, marcs et autres résidus fermentesci )] 


ART. 69. — Il est interdit de déverser directemei 
dans les cours d'eaux, lacs et étangs, dans la 
et de déposer sur leurs rives des matières des 
danges, ordures ménagères, gadoues, immondice 
huiles, mazout, pétroles et dérivés et, en généra 
toute substance qui serait de nature à constituer Ma 
cause d’insalubrité. 25 

Cette interdiction ne s’applique pas au dévers 
ment d'eaux usées et de matières excrémentielle 
qui ont fait l’objet d’un traitement conforme an 
lois et règlements en vigueur et approuvé par l’aut 
rité sanitaire. ù 

ART. 90. — Sans préjudice de l'application de 
loi du 19 décembre 1917, modifiée et complétée p: 
la loi du 20 avril 1932, relative aux établissemen 
dangereux, insalubres et incommodes, les dépôts. « 
matières de vidanges, ordures ménagères, gadoue 
immondices, feuilles, marcs de raisins et autres ré 
dus fermentescibles seront soumis aux dispositior 
ci-après. | 

ART. 71. — Le transport des matières visées à Las 
ticle précédent devra être opéré dans des conditior 
tellèés qu'il n’en résulte aucune nuisance pour 
santé publique, | à a. 

Les vidanges seront transportées en récipients pas 
faitement étanches. Les autres matières ne pourro: 
ètre transportées et circuler sur les routes et chemir 
que dans des voitures à parois pleines au moins ju 
qu'en haut des ridelles, Ces voitures seront au moïi 
bâchées. Elles ne devront laisser échapper aucüz 
partie de leur contenu. ete | 

Les véhicules aussitôt chargés devront se rend 
directement au point de destination. Il leur est in 
dit de stationner sur aucune place, rue, route «d 
chemin. | 

Arr. 72. — Les dépôts des matières visées au pri 
sent titre devront être éloignés des habitations, rou! 
et chemins et mis à l'abri des mouches, Ils seroi 
établis sur des aires étanches avec rebords étanches 
moins qu’il ne soit reconnu par l’autorité sanitai 


Îl 


: 
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que la nature du sol et des dépôts n'exige pas cette 


prescription (x). : 

_ Tout dépôt qui constituera une cause d’insalubrité 

sera supprimé j 
Il est interdit de déverser des urines, de déposer 

des matières fécales sur le sol, dans les dépendances 

et au voisinage des habitations, et sur les routes et 


. 


… chemins. 


ART. 73. — Les dépôts de boues, d’immondices, 


d’ordures ménagères, de gadoues faits en vue d’une 


utilisation immédiate sur des terrains de culture, et 
à l'exclusion de cession à des tiers, ne pourront être 
établis qu'après une déclaration préalable faite à la 
mairie. Aucun de ces dépôts ne pourra avoir un vo- 


_lume supérieur à 2 000 mètres cubes. : 
Ces dépôts ne seront jamais faits dans une carrière. 


ou dans toute autre excavation, ni à proximité de 
puits, sources, cours d’eau, baignades, plages, parcs 
à coquillages. 3 

_- Ils ne pourront être établis à moins de 5 mètres 
des routes et autres chemins et de 200 mètres de 
toute habitation existante, 

Tous ces dépôts devront être complètement recou- 
verts, aussitôt après les déchargements faits dans 
une journée, par une couche de terre meuble ou 
autres matières inertes d’au moins 10 centimètres 
d'épaisseur, : 

ART. 54. — Aucun triage ou chiffonnage ne devra 

être fait sur les dépôts d’ordures ménagères quels 
qu'ils soient. 
. ART. 95, — [L'utilisation culturale des boues, im- 
mondices, ordures ménagères, gadoues, ne pourra 
avoir lieu qu'au fur et à mesure: des besoins ; ces ma- 
tières devront être enfouies par un labour assez pro- 
fond effectué dans les premiers jours suivants. < 

Arr. 96. — Les déchargements et déversements des 
matières de vidanges, en quelque lieu que ce soit, 
sont formellement. interdits, sauf s'ils sont effectués 
dans des citernes étanches et couvertes, ou dans des 
uines de traitement dont le fonctionnement aura été 
préalablement autorisé par l'autorité préfectorale, 
conformément à la loi du r9 décembre 1917 modifiée 
visée à l’article 70 ci-dessus. 

ART, 797. — Toutefois la distribution et la réparti- 
tion non massive des matières de vidanges, à la sur- 
face des terres labourables, pourront être tolérées 
si elles sont faites à une distance de 200 mètres au 
moins de toute habitation et à une distance suffi- 
sante de tous cours d’eau, sources, puits, baignades, 
plages, parcs à coquillages, routes et chemins, pour 
qu’il n’en résulte aucun inconvénient au point de 
vue de l'hygiène publique. 3 ; 

Toute opération de cette nature doit faire l’objet 
au préalable d’une déclaration à la mairie par 
l’exploitant. à 

Les matières seront répandues uniformément sur 
le sol à l’aide de dispositifs appropriés, puis enfouies 
profondément par un labour dans les premiers jours 
suivants. È 

Le stationnement, sur les routes et chemins, des 
véhicules transportant des matières de vidanges est 
formellement interdit ; le stationnement de ces véhi- 
cules ne pourra être toléré que sur des chemins 
ruraux ou d'exploitation à la condition qu'il ait lieu 
à une distance d’au moins 100 mètres des habita- 
tions. 

AnT. 78. — Les opérations prévues aux articles 
du présent titre sont formellement interdites sur tous 
les terrains où sont cultivés des fruits, légumes et 


{r) L'étanchéité pourra être o'*enue, par exemple, avec 
une couche d'argile damte suffisimment épaisse. 


. layage n'est pas assuré par les municipalités, les ha 


s 


salades poussant à ras de terre et destinés à être con- 
sommés Crus, à 


Ces opérations pourront être interdites par le pré- 


_fet, après avis du Conseil départemental d'hygiène, 


dans des zones délimitées autour des agglomérations, 
s 1 ns, 
cours d’eau, aqueducs, sources, mares, points d’eau, : 
baignades, plages, zones littorales, parcs à coquil- 
lages, etc, RNCS 


y 
Ÿ 


Balayage. Nettoiement. 


ART. 79. — Dans les agglomérations où le ba- 


bitants sont tenus, aux jours et heures fixés par le 
maire, de balayer, après arrosage, le sol! du devant 
de leur maison, de leur magasin, de tout bâtiment, 
du mur de clôture et des cours ou jardins en bor: 
dure de la voie publique. ; Rs. 
Arr. 80, — Les ordures ménagères seront obliga- 
toirement réunies dans des récipients métalliques “+ 
étanches et clos, dont l'enlèvement sera assuré pan 
les soins de l’autorité municipale, A 
ART. 81. — Les modalités et, éventuellement, les. 
cahiers des charges, réglant les conditions d’enlè-. 
vement des vidanges, ordures ménagères, gadoues ou 
immondices de toutes sortes, devront être soumis à 
l’approbation de l'autorité préfectorale, L’approba- 
tion devra obligatoirement porter sur le matériel 
d'enlèvement, la destination des immondices et la 
surveillance du service par l’autorité sanitaire. \ se 
ArT. 82. — Il est interdit de secouer ou de battre 
aux fenêtres ou sur la voie publique, des torchons, 
tapis, objets de literie, etc., en dehors des heures 
réglementaires. Il est interdit de balayer à sec les |. 
cours, les corridors, allées, escaliers et en général 
toutes les parties communes des maisons comportant 
plusieurs locataires, ou dont les portes sont ouvertes 
sur la voie publique. La même interdiction est appli 
cable aux locaux ouverts au public, aux heures où . 
celui-ci y est admis. a 
Le nettoyage des murs ou des plafonds, le raclage … 
des poussières doivent s'effectuer en prenant des pré- 
cautions efficaces pour éviter la dispersion des pous- 
sières. Le battage des paillassons, tapis de pieds, ten- 
tures, est interdit en dehors des lieux et des heures 
réglementaires. : 
ART. 83. — Il est interdit de cracher à terre dans 
les rues, les promenades, les endroits publics, les voi- 
tures publiques. 
Les véhicules des services de transport en commun 
dévront, s'ils effectuent in service journalier, être 
nettoyés au moins une fois par jour et le plancher 
dèvra en être lavé. } 


Animaux morts. 


ART, 84. — ÎÏl est interdit de jeter les cadavres 
d'animaux morts sur la voie publique ainsi que dans 
les mares, rivières, abreuvoirs, gouffres et bétoires 
ou de les enterrer au voisinage des habitations, des 
puits ou des abreuvoirs. 


Destruction des rats. 


ART. 85. — Les propriétaires d'immeubles devront 
faire boucher toutes les ouvertures accidentelles ou 
susceptibles de donner accès aux rats. Lorsque la pré- 
sence de rats aura été constatée dans un immeuble, 
le propriétaire sera tenu de prendre sans délai les 
mesures qui lui seront prescrites par l’autorité sani- 
taire. 


Défense contre les moustiques. 


ART. 86. — Les bassins d'ornement et d'arrosage, 
les vases ornémentaux vides, les abreuvoirs pour ani- 


… être vidés complètement une fois par Semaine. . 
Les bassins de relais des eaux de distribution doi-. 
vent être. recouverts d’une toile métallique fine, 
inoxydable, à maille de un millimètre. 
Les citernes inutilisées seront supprimées. Les 
citernes seront séparées du tuyau de chute par un 
siphon ; le tuyau d'aération sera garanti par une 
toile métallique fine inoxydable à mailles de un mil- 


me AU Une toile métallique fine inoxydable à mailles de 
un Aie garnira le tuÿau d'aération des fosses 
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Titre VI. 


£ Fe eaux ue et les eaux et matières usées. 


A 


ART, 87. — Indépendamment des prescriptions 
légales sur la protection des eaux potables, notam- 
ane sur la surveillance des périmètres de protec- 
, ‘et de la législation en vigueur sur les ‘établisse- 
: et 4 “classés, le contrôle sanitaire S ’exercera sur les 
i ouvrages et installations destinés à capter, à traîter, à 
recevoir ou à conduire des ‘eaux d'alimentation, 
ainsi que sur les ouvrages ‘et installations destinés à 
re recevoir, collecter, éloigner et traiter les eaux ‘et ma- 
tières usées. 

PHROËT. VPapplication du présent article, les eaux 
4 minérales naturelles pourront être considérées comme 
Rires potables par arrêté du ministre de la Santé 
* publique après avis de l'Académie de médecine. 


E tablissements classés. 


ART. BB, — de Ja législation en 


; D ee re jee stations on touris- 

A KL balnéaires ou uvales. 
es tueries particulières existant à l'heure actuelle 

el dans lesdites stations devront, dans un délai de trois 

en nr à dater de la promulgation du présent arrêté, 

no ae HAnsigrées hors des agglomérations. 

Cr 

° Hope 

Titre VIL — Habitation collective dans les lieux ou 

 Jocaux destinés aux vacances, au repos, aux loisirs, 


aux sports, à la vie saine, etc. 

+ Anr. 89. — L’habitation collective, même tempo- 
aire, dans les installalions, camps, et d’une manière 
générale en tous lieux ou en tous locaux destinés aux 
vacances, au repos, aux loisirs, aux sports, à la vie 
_ saine, loin des agglomérations, ne sera permise que 
si lesdites installations ont été autorisées par le préfet, 
sur le vud’un rapport favorable établi par l'inspecteur 
départemental d'hygiène, après une enquête sur place 
qui portera sur les conditions d’ emplacement, d'’ins- 
tallation, de logement où de campement, de ravi- 
laillement, d’approvisionnement en eau potable, 
d'évacuation des eaux et matières usées, ete, 

Ces. installations pourront, en tous ternps, être 
visitées par l'autorité sanitaire qui prescrira loutes les 
mesures jugées utiles pour. remédier aux défectuo- 
sités constatées, el qui en poursuivra l'exécution 
conformément aux dispositions du présent règlement, 
ou, s’il y a lieu, dans les formes prévues à l’ article 12 
de la loi du x5 février 1902. 


Ë maux petits et grands, les gouttières, ac, are TT 


| {astrines à a la déclaration obligatoi 


Jés conditions fixées par les articles ci-après : 


de telle sorte.qu’elle ne puisse propager cette maladi 


‘ {transport en commun. 


privées, dans les cours, dans les jardins, sur les 


La demande d’autorisation précisera la durée an- 


nuefle totale et le nombre de journées successives 
d'utilisation. 


Dispositions générales. Ë Dr 


de go. — En vertu de l'article 4 de la jt du 
15 février 1902, et conformément à l’article 1° du 
décret du ro février 1903, les précautions à prendre 
pour prévenir ou faire cesser les maladies transmis- 
sibles sont déterminées, notamment en ce qui con- 
cerne l'isolement du malade et la désinfection, dans 


Ces mésures sont applicables également sur la de-. 
mande des familles, des chefs de collectivités pu-. 
bliques ou privées, des administrations hospitalières 


ou des bureaux d’ assistance, après entente avec les # 
intéressés. ; 


<e 


Tsolement. 


ART. QI, — Toute personne atteinte d’une De L. 
maladies visées à l’article qui précède sera isolée | 


par elle-même ou par ceux qui sont appelés à la” 
soigner. AA 4 
L'isolement sera pratiqué soit à domicile, soit dans | 


un local spécialement aménagé à cet effet, soit à 
l'hôpital. = 
ART. 92. —J usqu” à-la disparition complète: de tout 


danger de transmission, on ne laissera approcher du 
malade que les personnes s'étant astreintes à prendre 
les mesures nécessaires pour éviter la propage Ÿ 
de la maladie. 


Transport des malades. 


Fr 


ART, 93. — Le transport du malade sera effectué … 
par une voiture spéciale qui devra être désinfectée 
après le voyage. = 

Dans le cas où, à défaut de voiture spéciale, il 
serait fait usage d’une voiture publique ou privée, 
ce véhicule devra être désinfecté immédiatement après 
le transport, sous la responsabilité de ses proprié- 
taires et conducteurs, qui Re re exiger un cer+ 
tificai de désinfection. | à 

ART. 94. — Il est interdit à toute personne atteints 
d’une des maladies transmissibles visées aux articles 
ci-dessus de pénétrer dans une voiture affectée au 


LI 
À Désinfection 
ART. 95. — La désinfection, c’est-à-dire la des- 
truction des germes pathogènes, devra être faite par 
un procédé reconau efficace par le Conseil supérieur 
d'hygiène, ë 
ART. 96. — Il est interdit de déverser aucune 
déjection ou excrétion (crachats, matières fécales, 
urines, elc.) provenant d’un malade atteint d’une. 
affection transmissible, sur les voies publiques ou 


fumiers, dans les cours d'eau, mares ou étangs (ainsi 
que sur le littoral maritime ou dans les bassins des 
ports). La même interdiction est faite pour le déver- 
sement des eaux de bains et de toilette de ces 
malades, ; 

Les déjections ou excrétions seront recueillies dans 
des vases spéciaux ; elles seront désinfectées et exclu- 
sivement déversées dans les cabinets d’aisance ou … 
leurs conduits d'évacuation. 

ART. — Pendant toute la durée d’une maladie … 
nenne ies les objets à usage personnel ou domes- 
tique du malade et des personnes qui l'assistent, de ! 
même que tous objets contaminés où souillés, se: 
ront désinfectés. 


97: 


_ lable, de jeter, secouer ou exposer aux fenêtres 
aucun linge, vêtement, objet de literie, tapis ou ten- 
- Lures, etc., ayant servi au malade ou provenant de 
… locaux occupés par lui, Es | 
Arr. 99. — Le nettoyage de la pièce et des objets 


qui la garnissent se fera exclusivement, pendant | 


toute la durée de la maladie, à l'aide de linges, 

étoffes, tissus ou substances imprégnés de liquides 

antisepiiques. à Re ; 

ART. 100. — IT est interdit d'envoyer, sans désin- 
_fection préalable, aux lavoirs publics ou privés ou 
aux blanchisseries des linges et effets contaminés 

_ où souillés, ES ore 

_ Dans le cas où le lavage de ces objets y aurait été 
néanmoins praliqué par erreur ou pour toute autre 
_ cause, le propriétaire du lavoir ou de la blanchis- 
serie devra se conformer aux prescriptions de l’auto- 
_ rité sanitaire, ceci sans préjudice des mésures pré“ 
_ vues par le Code du travail et Ia législation des 
établissements classés. 

Il est interdit d’envoyer, sans désinfection préa- 
. lable aux établissements industriels qui pratiquent le 
… cardage ou l'opération dénommée épuration, des 
matelas, literie, couvertures, tapis, ete., ayant servi 
à des malades atteints de maladies transmissibles. 
Il est interdit de mettre en contact à aucun mo- 

ment des objets désinfectés et les objets à désinfecter. 
ART. 101. — Les locaux occupés par le malade 
* seront désinfectés aussitôt après son transport en 
. dehors de son domicile, sa guérison ou son décès. 
…_  L’exécution de cette prescription pourra être cons- 
= tatée par un certificat délivré aux intéressés par 
- ‘l'autorité sanitaire sur leur demande, Ce certificat 
_ désignera les locaux désinfectés, sans mentionner ni 
_ le nom du malade ni la nature de la maladie. 


_ dans les conditions prescrites par l’article 7 de la loi 
_ du 15 février 1902. 


à 


sont soumis à ume surveillance permanente exercée 
__ par le service départemental d’hygiène. : 
Art. 104. — Le malade ne devra effectuer sa pre- 
mière sortie qu'après avoir pris les précautions de 
propreté et de désinfection prescrites par l'autorité 
sanitaire, 
Dans le cas où il sortirait d’un établissement hos- 
pitalier, pour quelque motif que ce soit, avant que 
tout danger de contamination ait disparu, avis devra 
en être donné immédiatement dans les mêmes condi- 
- tions que la déclaration de maladie, en précisant le 
= lieu où le malade a déclaré se rendre. 
“à AnT. 105. — Les enfants ne pourront être réadmis 
à l’école, soit publique, soit privée, que sur certifi- 


risque de contagion a disparu et que toutes prescrip- 
* tions réglementaires ont été prises au préalable, 
1 Cadavres. 

Anr. 106. — Les cadavres des personnes mortes de 
maladies transmissibles seront isolés immédiatement 
et lés dispositions nécessaires seront prises pour assu- 
” rer la mise en bière et l’inhumation, en exécution du 
= étret du 27 avril 1889. au 
E 0 
E Refuges et asiles. 
+  Anr. 107. — Dans les établissements publics ou 
… privés recueillant, à titre temporaire ou permanent, 
des personnes sans asils, les vêtements et effets à 
usage de celles-ci seront aussitôt désinfectés ou tout 
_ au moins désinsectisés. 


AT te SUEDE ue FES 
, Sans désinfection préa- 
. blissements sera pratiqué chaque jour, pour tout 


temporairement, 


ART. r02. — La désinfection sera pratiquée soit: 


Jar les services publics, soit par les particuliers, é £ 2 
P Fe P i P P : | et des établissements ostréicoles ». 


Arr, 103. — Les appareils de désinfection employés | Titre } CSS Dispositions diverses. s ee 


dans toute commune à la désinfection obligatoire 


cat affirmatif du médecin traitant constatant que le 


Le nettoyage du matériel èt des locaux de ces éta 


partie du matériel ayant servi aux réfugiés et 
locaux qu'ils ont occupés. $ 1 


Logements garnis. 


. ART, 108. — Tout local meublé totalement où p: ce. 
tiellement destiné à la location sera placé sous la sur: 
veillance de l'autorité sanitaire, pour l'application, 


conjointement avec le maire, des dispositions de. 


Particle 2 de la Loi du 19 juillet 1924. SRE 
Il est interdit d’héberger des hôtes dans les locau: 


ne remplissant pas les conditions prescrites par- CET 
Fr A { . « NE L 
présent règlement sanitaire ou de leur louer où sou Ex 


louer des locaux. ; 

Il est également interdit de leur louer ou sous- 
des locaux ayant été occupés, même partieliement o 
par des personnes atteintes 
maladies transmissibles, si ces locaux n’ont pas été 
désinfectés dans les conditions prévues au présen 
règlement. Res 

Ea surveillance des services d'hygiène portera: 
seulement sur les locaux, mais aussi sur les objets | 
mobiliers. eat 


Titre IX. — Pénalités. 


ART. 109. — Les contraventions aux disposition 
du présent règlement seront poursuivies, conformé 


ment à l’article 27 de la loi du 15 février 1902, € 


passibles des pénalités prévues, tant par cet article 
que par l’article 471 du Code pénal, sans préjudice 
de l’application des articles 28, 29 et 30 de la loi p 
citée, ainsi que des contraventions dites de gran: 


voirie qui leur seraient applicables, et des sancti 
prévues par les articles 7, 9 et 10 du décret-loi d 


30 octobre 1935 sur la « protection des eaux potables . é 


RES 

ART. 110. — Il ne pourra être dérogé aux disposi- 
tions du présent règlement sanitaire que dans des cas 
exceptionnels et sur autorisation préfectorale, après 
avis conforme de l’autorité sanitaire. Dans le cas de 
dérogation, les intéressés devront prendre l’engage- 
ment écrit de se conformer aux prescriptions qui . 
leur seront ordonnées. Toute contravention emportera 
déchéance complète de cette autorisation, sans préju- 
dice des sanctions prévues par le décret-loïi du 30 oc- 
tobre 1935 et l’article 109 du présent règlement. 

Les dispositions du pré.e t règlement sont immé- 
diatement exécutoires, à moins que le préfet n'ait, 
par arrêté spécial, fixé des dates d'application nour 
certaines dispositions spécialement désignées. rade 

Arr, 111. — Le secrétaire général, les sous-préfets, 
l'inspecteur départemental des services d'hygiène ou 
ses adjoints et des directeurs des bureaux municipaux 
d'hygiène, les maires, commissaires et agents de. 
police, ainsi que la gendarmerie et la gendarmerie 
maritime, sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l’exécution du présent arrêté. Er 


Fait à Paris, le 1°7 avril 1937. 
HENRI SELLIER, 


CL: 


Le °6 avril 1937, une circulaire du ministre de la 
Santé publique spécifiait. que le document qu’on 
vient de lire constiluait un « Règlemenlt-type ».. Dans 
notre prochain fascicule nous donnerons la suile des 
teæles concernant celte question]. 


DOSSIERS DE LA PRESSE 


4 — À « l'Echo de Paris » 


Duns son fascicule n° 843 (22 mai 1997); la Docu- 
mentation Catholique a recueilli une série de docu- 
ments relalifs aux changements survenus à l’Echo 
_ de Paris à la suile de la démission de M. Henry 

_ Simond. On trouvera ci-après les communiqués, 

lettres ou articles parus depuis notre premier dos- 
| sier jusqu’à ce jour. 


Démission de M. Henry Simond 
De l'Echo de Paris (15. 5. 37), sous le titre « Ré- 


x 


: ponse à une calomnie » : 
Le bruit s'est propagé — et certains . l’ont ac- 
_  cueilll — que notre collaborateur Pertinax avait 


_ joué un rôle dans le conflit qui s’est élevé entre 
M. Henry Simond et le Conseil d’ administration du 
- journal. (x) On a même été jusqu’à dire, écrire, ou 
Ve _ insinuer, que Pertinax s'était comporté, dans l’occa- 
M0 Tsion, en instrument de l’action gouvernementale. 
_ Ceux qui connaissent la droiture et l'indépendance 
de Pertinax ont déjà fait justice de cette calomnie. 
Aux autres, nous dirons que Pertinax ne connaît 
des parties en litige que M. Henry Simond, auquel 
Junit une vieille amitié et que, ni de près ni de 
loin, il-n’a jamais participé à des controverses qui 
ne le regardaient pas. 


é M, Henry Simond reste à la présidence 
_ de la Fédération nationale des journaux français. 


| De l’Echo de Paris (18. 5. 87), sous le titre « La 
l Fédération nationale des journaux français demande 
à M. Henry Simond de conserver la présidence » : 


‘ La Fédération nationale des journaux français nous 
communique : \ 
_ — «La Commission exécutive de la Fédération natio- 
 nale des journaux français s’est réunie hier. Elle a 
reçu la démission de son président, M. Henry Si- 
mond, 

» À l'unanimité, les délégués des Syndicats qui 
composent la Fédération ont demandé à M. Henry 
Simond, de la façon la plus pressante et la plus 
affecitueuse, de conserver une présidence où il a rendu 
tant de services et qu'il honore. 

» Devant des marques aussi précieuses de respect 
et de la confiance de tous les journaux représentés 
au sein de la Fédération, M. Henry Simond s’est 


(1) Parmi les allusions à cette divergence, signalons 
cette fin AR de M. Léon Dauver, dans l’Action Fran- 
çaise (14. 37), sous le/titre « La maison divisée » : 

AE É. en revenir à, l’Echo de. Paris, on remarque 
dans la liste des démissioninaires l'absence de M. Géraud, 
dit « Pertinax », dont la pertinacité apparut énigmatique 
à beaucoup, ces temps derniers. On assure qu'il aurait 
joué un rôle dans la curieuse intrigue contre Henry 
Simond. Ça se saura dans la vallée de Josaphat… peut- 
être avant. 

» J'avoue que je vais lire avec curiosité le nouvel 
Echo de Puris, ainsi démuni de son « leader ». 


| DOSSIERS DE LA « DOCUMENTATION CATHOLIQUE 


incliné et, avec émotion, il a accepté, aux applau- 
dissements de tous ses confrères, de conserver la 
présidence de la Commission exécutive de la Fédé- 
ration nationale des journaux français. » 


Lettres à M. Henry Simond, 


De l’Echo de Paris (15. 5. 37), sous le titre « Une 
lettre de M. Henry Bernstein à M. Henry Simond » : 


14 mai Ets 
Mon CHER DIRECTEUR ET AM, 
Vous savez quels sont mes sentiments pour vous 
et combien je suis attaché à votre journal, où il. 
m'a été donné d'exprimer de libres opinions. 
Cette hospitalité que vous m ‘avez accordée avec la 
plus cordiale galanterie, je ne la demanderai pas à 
votre successeur si, contre le vœu de tous les écri- 
vains, vous quittez aujourd’hui la maison que vous 
dirigez, depuis quarante années, avec honneur. 
Croyez-moi votre ami ancien et dévoué, 
HENRY BERNSTEIN. 


De l’Echo de Paris (20. 5. 37), sous le titre « Une. 


lettre du général de Castelnau à M. Henry Simond »: 
Paris, le 19 mai 1937. 


Mon cHER DIRECTEUR ET AMI, 


Comme vous l’a dit la lettre du 13 Corante je - 
dès la première heure, à la très. 


me suis associé, 
pénible épreuve ‘qui vous à été imposée. J'ai déploré 


3 
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héros 


et je déplore votre départ de l’Echo de Paris, il m'est 
apparu et m'apparaît comme profondément préjudi- « 


ciable aux intérêts supérieurs de la politique nationale, . 


religieuse, familiale et sociale, suivie depuis de très 
longues années par ce journal avec le concours d’émi- 
nents collaborateurs, tels notamment, dans le passé: 
Jules Lemaître, Albert de Mun, Maurice Barrès. 

En vous remerciant des multiples témoignages de 


confiance que vous avez bien voulu me donner, je : 


vous prie de toujours compter, mon cher directeur 
et ami, sur 
dévoué, 


Du Temps (29. 5. 37) : « Notre confrère Marcel 
Hulin a envoyé à M. Henry Simond, directeur démis- 
sionnaire de l’Echo de Paris, la lettre suivante à la 
date du 22 mai » : 


Général ne CASTELNAU, 


Mon CHER DIRECTEUR, 


le fidèle attachement de votre bien 


Jusqu'à la dernière heure, j’ai voulu espérer que. 


x 


les événements vous amèneraient à reprendre votre 
démission, 


Celle-ci étant devenue irrévocable, il m'est impos- 


sible, après les liens de confiance et d'amitié créés 
par {rent-neuf années de collaboration, de servir sous 
les ordres d’un autre patron. 

J'ai donc le profond regret de vous de ma 
démission de rédacteur à l’Echo de Paris à partir du 
1% juin, 


Votre dévoué collaborateur, Marcez Hurn. - 


Adieux des rédacteurs aux lecteurs du journal. 


De M. Anpré PrRoNNEAU, dans l’Echo de Paris 
fee 5. 37), sous le titre: « Le problème militaire 
Tançais » : 

Les lecteurs de l’Echo de Paris, qui, depuis vingt 
ans, m'ont fait l'honneur de me suivre et de m'’en- 


ETES 


. 
s 


A 


_ indépendance. 


—— Dossiers 
FRE L TS, 


le bien et la défense de l’armée, comprendront mon 


re: où = 
€emolion au moment où, peut-être pour la dernière 


fois, j'écris dans ce journal. Je les remercie de leur 


- attachement et des innombrables témoignages que 


dans l'épreuve que nous traversons, ils ont bien voulu 
m'en donner. Mais ils accepteront que ma gratitude 
aille d’abord à mon chef, à mon directeur, à 


- M. Henry Simond, dont l'invariable confiance a 


laissé le droit à ma plume de s'exprimer en toute 


Nous n'avons eu, lui comme moi, qu’un unique 


- souci : la sauvegarde de la force française, rempart 
de nos libertés. [...] 


“ 


. 37), sous le titre : 


s **XX 


| De M. Louis Mapeuw, dans l'Echo de Paris GC 
« Devant l'arc »: 


[...] Si jamais en ces temps troubles et presque 


. effrayants, nos âmes étaient tentées — comme l’ont 


été, cent fois, les âmes de nos pères — de douter de 
notre avenir, songeons à ce qu'ont accumulé de 


. vertus en l’âme de nos fils tant de siècles de valeur et 


“faisons confiance à la jeunesse 


française, Nous 
affronterons avec une sereine résolution [es combats 
‘de la vie publique, si, comme le disait le chef qu’un 
historien latin faisait parler, nous « allons à ces 


._ combats en songeant et à nos pères et à nos fils ». - 


C’est sur cette parole que je veux clore, en ce 
journal qui, dix-sept ans, m'a été si accueillant, une 


collaboration qui m'a été si chère. 


+ XX 


De M. Gérarp Bauer, dans l’Echo de Paris (27. 5. 
37), sous le titre : « Une soirée au Théâtre-Fran- 
çais » : î é 


. 


[:..] C’est un des beaux spectacles qui se puissent 


- applaudir au théâtre, en ce moment ; un dès meil- 
leurs que la Comédie-Française nous ait conviés à 
- juger. J’ai tenu à lui rendre hommage à cette place, 


Ÿ 


où j'ai déjà publié tant de chroniques, afin de témoi- 


 pner, une fois encore, d’une sympathie pour l’art 


_ dramatique dont je 


souhaïterais qu'elle eût été 


* efficace. Je crois avoir donné ici des témoignages de 


L 


ma prédilection pour le théâtre. J’y ai même peut- 
être parfois apporté un enthousiasme dont la chaleur 
devait surpreñdre dans la température contemporaine. 
Mais il faut savoir admirer ; il ne faut pas bouder, 
par humeur ou par système, contre des efforts qui 


sont peut-être les gages de plus vastes espérances. [! 


est enorgueillissant de pouvoir entendre Molière, 
Racine, écrivains français, joués avec cette ferveur 
par des comédiens français. Et puisque cette chro- 
nique a la valeur d’un adieu, je demande aux lec- 
teurs de ce journal qu'ils gardent une foi sérieuse dans 
les forces intellectuelles de notre pays : elles vivent. 


KXX 


De M. Henry Borpeaux, dans l'Echo de Paris 
(30. 5. 37), sous le titre : « Le voyage de la flamme »: 


[..] Jeudi dernier, sous la Coupole, ce paysan 
français fut à l'honneur. M. de Pesquidoux savait 
bien que l’Académie l'avait appelé. parce que son 
œuvre est pour ainsi dire sortie de la terre de France 
comme un arbre poussé tout droit. Appelé à servir 
le domaine familial, il s’est complu dans sa tâche 
au point de s’y donner tout entier. La terre l’a con- 
sacré. C'était une élection significative en ce temps 
où la rupture s’accentue entre les destinées natu- 
relles de notre pays et son orientation politique. Car 
nous sommes surtout un pays agricole, un pays de 


2 


>courager dans l’inlassable effort que j'ai fourni pour 


Pie pas RS 


de là « D. 


£ En 
} 


C. ». = — : 


Qu 
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\ ‘ 7 CA 


petits propriétaires terriens, de petits cullivateurs 


äont le communisme et le socialisme tentent vaine- 
ment de fausser le caractère, Sans cesse, il faut rap- 


peler le beau mot de Rudyard Kipling visitant la 


France : « Mettez cent Français la tête en bas et es 


pieds en l’air, vous trouverez sur plus de quatre- 


vingts paires de chaussures de la terre-aux se- 
melles.… » Malheureusement, la plupart de nos gou- 


vernants n’en ont pas à leurs souliers. La poussière : 


des chantiers de l’Exposition ne la remplace pas. 
J'aurais souhaité d'ajouter un mot à l’un ou l’autre 
des beaux discours de M. 
M. André Bellessort. Jacques Bainville, en mourant, 
a souligné cette importance de la terre de France. 
1! l’a soulignée dans son testament. Né à Vincennes, 
d'une vieille famille parisienne, il a choisi l’empla- 


cement de son tombeau en Normandie, où son : 
mariage le fixait pour les vacances, où il préparait 


son grand livre d'histoire dans la paix de la cam- 
pagne, et il repose aujourd’hui dans le cimetière de: 
ce bourg qui pour lui était devenu familial. Il à 
voulu se rattacher au sol dans la mort. | 

Après trente ans de collaboration à l’Echo de Pa- 
ris Où je fus le compagnon d'armes des Bourget, des. 
Albert de Mun et des Barrès, j'ai désiré de la clore: 


sur ce rappel de la terre et des morts, mais aussi-de 


la flamme qui propage l’union et la vie. NL? 
*kXkX 


De M. Henrr ne Kérmus, dans l’Echo de Paris. 


(81. 5. 87), sous le titre : « Dix-neuf ans à 
d'Henry Simond » : 


[...] Au moment où, tournant une longue page de 
ma vie, je m’apprête à quitter mon cher Echo et ses 
lecteurs qui m'ont apporté tant de réconfort par leur 
amitié et leur appui, ‘j'embrasse d’un regard tout 
ce que je vais laisser ici de souvenirs. Et j’interroge 
rna conscience. Ai-je commis des erreurs dans l’ac- 
{ion que j'ai menée ? Bien sûr. Ai-je même commis 
des injustices dans les polémiques ardentes, parfois : 
féroces, auxquelles j'ai été si souvent mêlé? Bien 
sûr. Seuls ceux qui ne font rien ne se trompent 
jamais. Et j'accepte des autres, sans difficulté, les 
reproches que je me fais à moi-même. Mais je vou- 
drais au moins que mes amis et que mes adversaires 
soient convaincus de la sincérité, de la bonne foi, 
du patriotisme passionnés qui m'ont toujours guidé 
dans mon grand el terrible « mélier ». 

Et, en tous les cas, je puis leur affirmer qu’il y * 
au moins une circonstance où je suis bien certain. 
de faire ce que je devais faire; ce que tout homme. 
d'honneur aurait fait à ma place : celle-ci, celle de 
mon départ de cette chère maison. Si je n'avais pas 
suivi sur l’heure Henry Simond, j'aurais l’impres- 
sion de m'engager sur le chemin,d’une irréparable 
trahison. 

Je crois m'êlre assez expliqué. Je crois m'être fait 
comprendre même de ceux, bien rares, qui m'ont 
critiqué à ce sujet. 6 

Je me sens un peu le fils de Henry Simond. On 
peut tout me demander, sauf d'oublier ce que je lui 
dois. ; 

Je pars, le cœur déchiré, mais je pars. 

Je pars d’ailleurs comme un vieux soldat grison- 
nant, sans amertume, sans l'ombre d’un décourage- 
ment, sans jeter mes armes sur le terrain, mais la 
tête haute, en les pressant fièrement contre moi, Je 
n’ai fini ni de porter des coups ni d’en recevoir. 

… Et avant de mettre ici ma signature pour la der- 
nière fois, je me tourne vers ceux qui pendant tant 
d’années ont été mes lecteurs et par conséquent um: 
peu mes amis, et sans phrases, à tous, connus el 
inconnus, je leur dis un affectueux merci. 


de Pesquidoux et-de 4, 


côté 


CES LT CE 


De M. Cartes Promo, 
(31. 5:39), Sous le: litre: 
Pie XI jête ses 80 ans... » : 


 [..] Miracle au Yalican. Tant de prières, tant de 
messes dites dans l’unigers et jusqu au’ cœur du 
. Carmel de Lisieux se sont vues exaucées el voici qu’un 
ss beau jour, oui un beau jour, du lit de souffrances 
© du vieux Pape, l’aile de la mort s’est écartée len- 


« Aujourd'hui le Pape 


_ A nouveau, Pie XI parle, règne, triomphe. L'un 
nn ses premiers gesles est d'ouvrir les bras pour 
bénir les jeunes couples qui se pressent dans la mai- 
son du Père. Un autre va être d'envoyer à ce même 
Lisieux, pour un Congrès de juillet, son propre secré- 
faire d'Etat. Puisse le Souverain Pontife — et ce 
seront nos dernières lignes en ce journal où, pendant 
vingt ans, nous nous sommes efforcé de servir avant 
tout l'Eglise el la France, — puisse le Saint-Père, si 
bien nommé, apporter très longtemps encore au 
monde en désarroi tout ce qui lui manque si dou- 
oureusement et sans même qu'il le sache : la sagesse, 
la justice, la charité, 


_ De l’Echo de Paris (20. 5. 37), sous le litre « Le 
entre de propagande continue » : 


 — Voici la dernière liste de souscriptions que nous 
publions dans l’Echo de Paris. Une fois de plus, elle 
montrera à nos lecteurs la prodigieusé vitalité de 
.. notre Centre de propagande, vitalité qui survivra à 
travers fous les orages et toutes les tempêtes qui 
_ secouent en ce moment notre vieille maison, 
_ Toute l'énergie, tout l’enthousiasme que j'ai dé- 
_ ployés lors de sa création, en parcourant la France 
ARE _entière pour jalonner sa route, je vais les dépenser 
_ à nouveau pour assurer son existence et sa durée. 
_ Le 7 juin, je dirai à Wagram les décisions prises. 
Fra admirables amis et collaborateurs les répéteront 
dans la France entière, Nous sommes sûrs d’avoir 
_ la victoire, parce que celte œuvre a prouvé à travers 
_ le temps et les événements qu'elle répondait à une 
nécessité des temps actuels. 
Amis, souscripteurs, partisans, n’esi-ce pas que vous 
vous sentez de cœur avec nous tous, avec le Centre 
_ de propagande, et qu'après onze ans de lutte, vous 
continuez à vous tenir à nos côtés | 
Je vous en remercie du fond du cœur. 


Henrr pe Kérizuis. 


De V’Echo de Paris (29. 5. 87), sous le litre « Centre 
des républicains nationaux. Transfert des locaux de 
la « rue Amelot » : 


Les locaux du «Centre de propagande » sont trans- 
fénes 02," “avenue de l'Opéra, + 2%. Téléph: 
fe Opéra 01.88. 

a Les correspondants du « Centre de propagande » 
sont priés de s’adresser dorénavant au nouveau siège. 


L'Echo de Paris continue. » 


Le 2 juin les noms de MM. Henry et Valentin 
Simond ont disparu de la manchelle de l’Echo de 
Paris. À leur place on trouve simplement la mention 
« Lucien Corpechot, rédacleur en chef ». 

En tête de ce numéro, sous le titre :« À nos lec- 
teurs », on pouvait lire l’article suivant : 


L'Echo de Paris tient à donner, en toute simpli- 
cité ef en toute franchise, une explication à ses 


lécteurs, afin de couper court à tous les bruits œqui 
ont Couru à son sujet. 


dans J'Echo. de Paris | 


négligé pour qu'il devint réel, 


- versent actuellement une crise grave. 


Cr ten à M. Henry Simond à cru devoir do 


sa démission de directeur de l'Echo de Paris. No: 
avons espéré jusqu'au dernier moment qu” ‘un acco 
serait possible, Nous avons conscience de n'avoir 


Nous déplorons vivement que M .Henry Sinoiffé 
date à un poste qu'il a tenu avec beaucouf 

‘éclat durant de longues années. Mais la ma jori 
rs Conseil d'administration, qui n’a jamais var 
depuis un demi- siècle, et sur laquelle M. Hen 
Simond a pu s'appuyer, durant sa direction, po 
assurer le succès du journal et lui conserver sa hau 
tenue politique, morale et littéraire, demeure 
même, C’est dire que la ligne de conduite de l'Ecl 
de Paris reste exactement aujourd’hui ce qu’elle ét: 
hier. 

M. Henry Simond nous laisse la lourde charge de 
lui succéder. Nous y emploierons toutes nos forces, 
tout notre patriotisme, toute notre foi de catholiques. 
et de Français. Nous nous garderons d'oublier que. 
ce journal a été la tribune de maîtres comme Paul 
Bourget, Maurice Barrès, Albert de Mun |! Quelques: 
uns de nos collaborateurs ont été leurs amis. Ils 
restent leurs disciples. 

Des écrivains, aimés du public comme de nous=. 
mêmes, nous ont quittés. Ils nous laissent un pro: 
fond regret. Mais ils savent bien que la maison où 
ils ont travaillé avec tant de fruit au bien publ 
reste la leur et qu'ils y retrouveront toujours la plac 
qu'ils ont brillamment occupée. à 

Notre programme C'est celui que nos lecteurs. 
ont approuvé en toutes circonstances. L'Echo d 
Paris continue ! : 

Gardien vigilant de la sécurité du territoire, dé» 
fenseur des intérêts matériels des Français et de leurs 
traditions nationales, il s'est facilement assuré le con* 
cours d'hommes éminents pour qui l’étude métho: 
dique des sociétés contemporaines a confirmé cette 
vue du grand Le Play, que « le bonheur et la pros 
périté publics sont en proportion de l'énergie et de 
la pureté des convictions religieuses ». | 

À la lueur de cette vérité éternelle, nous nou: 
efforcerons de discerner où sont les intérêts de Ja 
patrie et de les protéger contre le chaos du Ge 
et le désordre des esprits. 


L’Ecno DE Pate 


“ 


TT — Æ « La Liberté » 


Mise au point. 
Note du « Populaire ». 


Du Populaire (13. 5. 87), sous le titre « Crise dan, 
la pre réaclionnaire el fasciste. Journaux à 
vendre... M. Jacques Doriot va-t-il réussir à acheter. 
— avec quels fonds ? — la Liberté ? La crise finan= 
cière de l’Ami du Peuple... réduil à quatre pages 
L'Echo de Paris est en pleine ddrobnalon rédac- 
tionnelle et administrative. La « feuille infâme » 
voit son tirage baisser sensiblement » : À 


sa La En as 


Plusieurs journaux réactionnaires et fascistes tra- 


Crise de trésorerie à l’Ami du Peuple. 
Crise de trésorerie et de direction à la Liberté. 


Crise de direction et d'administration à l’Echo de 
Paris. 


Crise de vente à la « feuille infâme ». 
[...] La Liberté. Là c’est un peu différent. 
Elle passerait tout simplement sous. le contrôle 


j F . L 
Vies TPE A en 


Nb seee /Ar 


la Liberté aurait éprouvé des surprises lors du 
3 èglement des appointements d’avril. 

- . On assure que jusqu’à ces temps derniers, c’est 
M. de Kérillis qui, par l'intermédiaire du Centre de 
propagande de la rue Amelot, subvenait aux besoins 
du journal. = 


ères telles qu'il aurait fait savoir son impossibilité 
_ de poursuivre ses « sacrifices ». 


lutôt du groupe qui l'entretient. La rédaction de 
la Liberté fut consultée. Son avis pot formel, Puis- 


Elle RE Éranitement hostile à à da cession du jour- 
1 à M. Doriot, 2 
Notre confrère P.-L. M dans l’Aube qu'il 
ent d’une source digne de foi « que le président 
du Parti populaire français, décidé à amener son 
uipe de collaborateurs à la Liberté, refuse d’indem- 
iser normalement les membres de la rédaction Au 
évince ». (x) g 
Un rédacteur de la Liberté s’est étonné de 
lance que l’on mettait à vouloir céder le journal fas- 
ciste du soir à M. Doriot. 
_ Ne serait-ce pas pour donner à ce dernier la pos- 
sibilité de gagner de vitesse le comte de La Rocque, 
à qui l’on prête l’intention de lancer un quotidien ? 
._ Toujours est-il que, devant l'attitude de la rédac- 
tion, M. de Kérillis se serait engagé à verser 
Go o00 francs à la caisse de la Liberté. 
: 
! 


s 


. L'assemblée générale des actionnaires de la Liberté 
est convoquée pour aujourd’hui. La Liberté est à 


Deux fois. 
% As] Il est à à peine besoin de commenter les infor- 
_mations ci- -dessus. se 


Elles mettent à nu les mœurs de la presse capi- 
taliste, où les lois de la jungle règlent les différends, 


- les conflits. Des groupes, animés par des intérêts sOr-_ 


- dides, en chassent d’autres, 

__ Des journaux, ça P Non. Des champs de foire. 

-_ Les difficultés que connaissent les organes dont 
» nous avons décrit la situation s'expliquent aussi par 
la désaffection croissante de leur clientèle. 

La victoire du Front populaire, en purifiant l’at- 
mosphère politique et morale du pays, à provoqué 
la baisse du tirage des journaux réactionnaires, 

EL’ opinion publique ne veut plus être trompée ni 
empoisonnée. 


es 
4 


(x) De M. Pigrme-Louis FaLaze, dans l'Aube (12. 5. 37), 
sous le titre « Contribution à histoire des conditions 
._ d'existence de la presse d'opinion. M. Henry Simond quitte 
 l'Echo de Paris. — L'Ami du Peuple a quatre pages. — La 
… Liberté passe à Doriot »: 

rl: © l'Ami du Peuple, c'est M. Mandel qui voit 
» porter à sou amour-propre, Un COUP sensible, et — c'est 
le ‘froisième événement dont nous avions à parler -— 

M. Désiré Ferry doit passer la main à la Liberté. 

- » Depuis Emile de Girardin, le premier journal à cinq 
- centimes, le grand organe du tiers parti d'Emile Ollivier, 
_ à connu de nombreuses infortunes. 

_ » Il était passé, ces dernières àannées, de M. Camille 

» Aymard à M. Désiré Ferry pour le compte de M. André 
- Mardieu ; il échoit à M. Jacques Doriot. 

» La nouvelle circulait depuis quelques jours. 

» La Lumière du 8 mai la confirme en ces termes : 

« La Liberté passe de M. Désiré Ferry lieutenant de 
" »y M. Tardieu, à M. Doriot. : 

» Le concurrent de M. de La Rocque ajoute donc à son 

» hebdomadaire, l'Emancipalion Nationale, un quotidien. 

» Mais les journaux coûtent cher. On serait curieux de 
5 connaître les bailleurs de fonds qui donnent à M. Doriot 


$ 


7 


en croire certaines. informations, #4 rédaction s 
menti » : 


termes que ne saurait admettre aucun joutnaliste 
Mais lui aussi aurait rencontré des difficultés finan- - 


D'où les propositions de M, To Doriot, ou | 


- seil d’administration. 


vendre. Combien ? Qui dit. mieux ?... Une fois... 


DEnentt: de: < $ 
Te Ja Liberté Gi. 5. = #r) sous ie re « U 


+ 


Sous le titre « Journaux à vendre », le Populaire 
“a publié ce matin une note, d’ailleurs anonyme, me 
tant en cause la rédaction de la Liberté dans des 


professionnel, 
sa dignité. 6 

Il est exact que la rédactic= de la Liberté a êté 
réunie le 5 mai pour être informée d'un certain 
nombre de décisions ou projets envisagés par le Cor 


soucieux de son indépendance et de 


Par contre, il est faux de prétendre que la rédac- 
tion ait manifesté une hostilité quelconque aux solu- 
tions d'avenir envisagées, Elle s’est, au contraire, 
trouvée unanime à remercier la direction de la con- 

* fiancé qu’elle témoignait à ses collaborateurs en les 
associant aux efforts tentés pour résoudre une crise ; 
dont souffrent tous les journaux nationaux qui 
disposent que de leurs ressources normales. Ari 

La rédaction de la Liberté déplore que des fit 
d'ordre purement professionnel aient été utilisés 
AIFELES pour des fins politiques. 


Le 

Raouz ne Nozva, Pauz Mannoni, Rocer 
GiRoN, MARTIAL Massranr, “ROBERT 
KemP, EmiE SÉvÉRAC, PAUL MATHIEX, 
P.-A. Grrarb, Juces CraüranD, FRAN: 
çors HuLoT, François DumAs-VorzET, 
Marius RICHARD, RAYMOND MULETTE, 
Huserr pe Fers, Rocer Lannes, RENÉ 
CHAVANCE, MAURICE OrioL, BESVILLE, ER 
TRÉMEAU, En. pe Vorney, ROLLET, | 
H.-M. pe PoncraLon, Forr, MARGoOT, . 
LABERGERIE, LANoUx. 


La nouvelle « Liberté Je 


De la Liberté (15. 5. 37). Ce communiqué a “té : 
publié également par l'Emancipation nationale 
(HF) RER 


A partir du 24 mai, la Liberté reparaît sous la 
direction politique de Jacques Doriot, avec les an- 
ciens collaborateurs du journal, et l’équipe de 
l'Emancipalion Nationale. 

_ Rédacteurs en chef : Paul Marion et Camille, Fe. 

Secrétaire. général : Maurice Lebrun 

Chef des services diplomatiques : Claude Jeantet. 
_ Grandes enquêtes et grands reportages : Bertrand 
de Jouvenel et Paul Guitard. 

Henri Barbé, Victor Arrighi, Abremski, Teulade, 


» le moyen d'avoir deux rublications. Quels sont ces 
» comités, ces industriels où ce8 commerçants P » É 

» Nous n’en savons rien. 

» Et si ces fongls ne lui assurent pas d'avance les moyens 
d’une longue résistance, il faut sans doute admirer 
M. Doriot de braver aïnsi « les difficultés politiques » 
que le Front populaire lui:épargnera sans doute moîns : 
qu'à quiconque. LES 

» Les premiers ennuis ne semblent pourtant pas lui” 
venir de ce côté-là: Nous savons d’une source digne de 
foi que le préside nt du Parti populaire français, décidé j 
à amener son équipe de collaborateurs à La Liberté,® : 
refuse d’indemniser normalement les membres de la rédac- 
ton qu'il évince. 

» Geux:ci s’en plaindraient. N'apprécieraient-ils pas à son 
juste prix le triomphe des idées P 

» M. Doriot, lui, doit penser, au contraire, qu’ils sont 
assez payés, ces mécontents, par la Rue de voir 
arriver À un nouveau stade d'influence un homme.à qui 
ils n’ont ménagé ni les’ louanges ni les encouragements: » 


D me RS D en de nc 

1619 © Documentation Catholique »» == Ta 
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Marschall, Paringaux, Lousteau, Claude Popelin ; | Une campagne de lancement de la Liberté nous 


Richard, Hervé de Kérillis, François Hulot, Emile 
Sévérac, Paul Mathiex, Lagarigue, Latour, Hubert 
-de Fels, Jules Chautard, François Dumas-Vorzet, 
- Aimol, Sicard, Raymond Mulette, René Chavance, 
_ Roger Lannes, Jean Robin, Avisse, Maurice Oriol, 
_ Jean Besville, E. Trémeau, Ed. de Vorney, Jean Rol- 
let, H.-M. de Ponchalon, Adrien Briolet, Paul 
Aubert, Paul Fort, Armand Lanoux, André Margot, 
Villars, Delapierre, Clairy, Emile Labergerie. 
- Et des articles de : Drieu La Rochelle, Alfred 
 Fabre-Luce, Lémery, Georges Suarez, Georges Blond, 
- Georges Roux, Alain Laubreaux, Marcel Espiau, 
- André Salmon, Gaétan Sanvoisin, Chamine, et de 
nombreux écrivains dont la collaboration sera an- 
_. noncée par la suite. É 
_ + Tous:les jours un article de : Jacques Doriot. 


-- De M. Marriar, dans l’Emancipation Nationale 
(15. 5. 37), sous le titre « Vous n'aurez pas la presse 
+ française. L'’offensive du gouvernement et des So- 
| viels pour asservir ou pour ruiner les journaux indé- 
pendants sera brisée. Jacques Doriot va faire de 


la Liberté dont il assume la direction à partir du 
24 mai, un grand journal de combat » : 


. [...] Un grand journal, un quotidien du soir, 
_ fondé dans un temps où les Français connaissaient le 
_ prix de la liberté parce qu'ils la défendaient de leur 
Ssang, était menacé dans son existence. Jacques Do- 
_  riot a décidé de lui-insuffler une vie nouvelle dans 
… les présentes circonstances où son titre La Liberté 
_ reprend justement toute la valeur symbolique de ses 
_ débuts. 
À peine le désir de notre chef avait-il transpercé 
que de tous côtés les difficultés surgissaient, suscitées 
. — il n’est pas difficile de le deviner — par le gou- 
- | vernement et ses alliés, affolés à l’idée que Jacques 
Doriot allait chaque soir développer et propager les 
. campagnes de salut public menées par l’Emancipa- 
_ ion Nalionale. Faux bruits, calomnies, mensonges 
Fe traversaient les couloirs du Palais-Bourbon que l’ab- 
sence de députés aurait dû pourtant livrer à l’aban- 
don et au silence. Dans l’ombre, un fidèle de M. Blum 
fourbissait même une interpellation dont l’objet est 
apparu si grotesque qu'elle a été bien vite aban- 


donnée. Jusqu’à la dernière minute, le gouverne- 


ment a espéré l’emporter. Il s’est rendu devant la 
ténacité d'hommes de courage et d'honneur. 
0. Mais qu'on ne s’y trompe pas. La bataille de la ïi- 
berté commence à peine. | 


Communiqué du Parti populaire français (45, 5. 87). 


De l’Emancipation Nationale (15. 5. 37), sous le 
titre « Le Bureau du parti a décidé... » : 


. 2° À propos du journal La Liberté : 

* Le président du parti a informé le Bureau politique 
des offres reçues par lui et mettant à sa disposi- 
tion le quotidien du soir La Liberté, 

Le Bureau politique a entendu à ce sujet un rap- 
port détaillé du camarade J. Le Can, chargé par le 
président du parti d'examiner l'aspect commercial 
Ae celte proposition, 

Le président du parti et le Bureau ont adopté les 
conclusions de ce rapport et adressé à J. Le Can 
leurs vives félicitations pour la diligence et la préci- 
sion avec lesquelles il avait réalisé cette mission. 

Le journal La Liberté paraîtra donc très prochai- 


nement sous la direction politique du président du 
parti, 


x 


Robert Kamp, Paul Mannoni, Roger Giron, Marius. 


velle manière a été décidée et sera réalisée par 
soins des services de propagande du parti [| 


© Départ de M. Désiré Ferry (16. 5. 87). 


De.M. Désiré Ferry, dans la Liberté (16. 5. 37), 
sous le titre « Adieux à mes lecteurs, à mes amis Di 


Je quitte la direction de la Liberté. “+1 

Il y a quatre ans révolus, le 27 avril 1933, j'avais 
accepté les fonctions de directeur et d’administra- 
teur-délégué, Lourde charge, que je me suis os 
de remplir, en toute conscience, avec toute mon 
ardeur. . ï 

C'était à la veille des tragiques événements des 
1934. J'ai traversé, à la tête de ce journal, une pé… 
riode dramatique, marquée par l'expérience Dou= 
mergue et son torpillage, l'occupation de la Rhéna 
nie, les élections de mai 1936 et les troubles sociaux 
qui ont suivi. S.à 

Chaque jour nous apportait, à mes collaborateurs. 
el à moi-même, l’occasion d’une nouvelle bataille à 
livrer, Nous l’avons fait sans défaillance, jusqu’aus 
bout, avec le seul désir de défendre la cause S 
l’ordre et la grandeur du pays. 

À une époque où le courage fait si souvent défaut," 
la Liberté fut toujours, et délibérément, au cœur” 
de la mêlée. Elle n’a pas cessé d'être, sous mes 
ordres, un journal de combat, sans peur et sans 
reproche, Ces jours de lutté resteront la fierté des 


° ma vie. S 


5 XX e ÿ 
Pourquoi cacherais-je à nos lecteurs, dont là fidé-# 
lité fut notre réconfort, que cette lutte politique” 
s’est doublée d’une autre lutte, beaucoup pluss 
ingrate et épuisante, contre les difficultés malé-» 
rielles ? 5 
Ces difficultés, tous les journaux les connaissent. 
Les temps sont durs pour la presse indépendante, 
pour la presse d'opinion, pour les journaux qui n'ont” 
que des ressources avouables. Mes collaborateurs 
l’ont rappelé avant-hier au journal socialiste qui 
avait blessé leur sentiment d'hommes libres. 
J'ai dû lutter, depuis quatre ans, de toutes mes 
forces, pour faire vivre la Liberté. En réduisant notre 
journal à quatre pages, j'ai pu prolonger de quel- 
ques semaines son existence. Que nos lecteurs m'’ex-« 
cusent de ne pas leur avoir donné autant de pages” 
et d'illustrations que nous aurions voulu. Ils com- 


A 


4 


À; 


è 
prennent pourquoi, Je leur dois cet hommage qu'ils” 
sont restés fidèles, sans aucune défection. à 

xxx £ 


x 


Aujourd’hui, je.cède à d’autres ma place et les. 
soucis qu’elle comporte. La Liberté continue, C’est 
l'essentiel. 3 % 

De nouveaux et grands partis se sont créés. Ils ont. 
besoin d'organes de presse pour atteindre un large” 
public, me - 

Confiée à l’un d’eux — ainsi l’a décidé, avant-hier, 
l'assemblée générale de la Société de notre journal, 
— la Liberté continue sa vaillante carrière au service» 
d’une cause dont elle a fait son titre, claquant dans 
l’air comme un drapeau : la liberté. 

C’est donc avec une pleine confiance dans l’avenir * 
de notre journal que j'écris ces dernières lignes. 
comme directeur. 5 

Aux lecteurs, qui ont suivi nos efforts et nos cam- 
pagnes, j’exprime du fond du cœur ma profonde 
gratitude pour la sympathie qu’ils m'ont sans cesse 
montrée, Quand, chaque jour, je m'adressais à eux, 
je me sentais avec tous en étroite communion de 
pensée. 74 
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4 _Je remercie tous mes confrères de la presse, qui 
De ont donné tant de preuves de leur amitié et de 
_ leur confiance, “ | 


\ 
à J 


XX X 


, Ce qui m'émeut le plus, on le comprend aisément, 
| c’est de quitter mes collaborateurs de chaque jour. 
_ Tous restent dans la nouvelle organisation : écri- 
vains, journalistes, employés, ouvriers de l’impri- 
 merie, qui, ensemble, ont travaillé sous mes ordres, 
_ avec élan, animés par un véritable esprit d'équipe, 
» unis par les liens d’une belle camaraderie. 
En les quitant, je ne les oublie pas. Je reste leur 
… ami. Ils connaissent mieux que personne aux prix de 
… quels efforts et de quels sacrifices, jamais désespérés, 
j'ai maintenu la vie du journal, sa ligne politique et 
sa totale indépendance. / 
| Les paroles qu'ils m'ont adressées, pendant ces 
= derniers jours, sont, pour moi, la) récompense de 
mon labeur. 


Au moment où je quitte cette maison, dans laquelle 

_ j'ai vécu, matin et soir, près d’eux, j'ai la certitude 
… que mon succeesseur continuera, avec vigueur, ja 
_ bataille contre le communisme et le marxisme, qui 
 saccagent notre grand pays et le livrent à l’étranger. 

Je n’ai pas. l'intention de vivre dans la retraite et le 
repos quand la France reste en pleine crise intérieure 
et que le péril grandit à nos frontières. Je n’aban- 
donne pas le combat. À mon poste, quel qu'il soit, 
je resterai un combattant, Je n'ai d’autre ambition 
que de pouvoir, partout et toujours, servir. 


Désiré FERRY, 


Communiqué du Parti populaire français (18. 5. 37). 


De l’Echo de Paris (18 mai 1937) : « Le bureau de 
” presse du Parti populaire français communique » 


Le parti communiste, mécontent de voir le P. P.F. 
pourvu d’un grand quotidien, a commencé, sous la 
signature de son bon à tout faire, une campagne üe 
calomnies et de fausses nouvelles contre la direction 
politique de la Liberté. 

Le camarade Darnar, habitué à voir convertir l’or 

de Moscou en francs, demande d’où vient l’argent 
et voudrait qu’on contrôlât les ressources de la 
presse. 
_ Afin de le satisfaire, nous sommes prêts à proposer 
à nouveau la nomination d’une Commission parle- 
mentaire d’enquêle qui examinerait les trésoreries 
des partis et de leurs publications. Les communistes 
accepteront-ils, cette fois, de se prêter à la réalisation 
de leur désir ? 

C’est peu probable. En attendant, posons une ques- 

tion à Darnar : 
- Qui donc a pu verser récemment un million 
comptant pour le lancement d’un grand journal dont 
tout le Conseil d’administration est composé de gens 
peu fortunés et... communistes 

Poser la question, c’est la résoudre. Nous avons 
entendu un bruit de roubles. Nous en reparlerons 
quand la Liberté, écrite et imprimée en français, 
avec de l’argent français, reparaîtra. 


Communiqué du Parti populaire français (22. 5. 87). 


De l’Emancipation Nationale (22. 5. 37), sous le 
titre « Le Bureau du parti a décidé ». 


[...] 3° Pour le lancement du journal La Liberté. 

Le Bureau politique a entendu le rapport et la 
lecture des accords fixant définitivement les nouveaux 
statuts de la Liberté. 


Le 
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_Surer la cohésion nécessaire entre l’Emancipation 
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: : TEE TT | 
Sur la proposition du président du parti, le Bu- 
reau politique a arrêté les mesures propres à assurer 
le lancement du journal et la parution du premier 
numéro le 24 mai. | r 
Le Bureau politique a également mis au point les 

propositions présentées par Paul Marion afin d’as- 


Nationale et la Liberté. 
Le Bureau politique a décidé qu’en ce qui conceme 
la publicité pour la Liberté et les publications du 
P. P. K., on devrait dorénavant s'adresser au cama- 
rade J. Le Can, 48, rue des Petits-Champs, à Paris. 


Les deux premiers articles de M. Jacques Doriot. 
| A. 
« La Liberté défendra la France ». 


s "a 
De M. Jacques Dorior, dans la Liberté (25. 5, 37); 


sous le titre: « Contre Moscou. La liberté défendra 
la France » : < 


x 


M. Désiré Ferry, mon prédécesseur à cette place, 
a dit en termes clairs et émouvants les raisons de 
son départ et des changements de direction et d’ad- 
ministration de la Liberté. L'existence du journal 
était menacée. Il est aujourd’hui très difficile à un 
groupe d'hommes ne s'appuyant pas sur de fortes, 
organisations de faire vivre un quotidien. Nous 
avons pensé, en accord avec l’ancienne direction. 
que le dynamisme de notre jeune parti et le dévoue-  . 
ment de nos militants pourraient sauver un organe TE 
dont le titre est tout un programme. Je tiens à 
remercier publiquement la direction et le Conseil : … 
d'administration des conditions qu'ils nous ont 
accordées pour prendre possession du journal. Je les 
exposerai dès demain à nos lecteurs afin de montrer 
la mauvaise foi de certains adversaires. 

Tout en apportant des modifications assez pro- 
fondes dans la direction du journal, nous avons tenu. + 
à conserver l'immense majorité des rédacteurs de 
la-Liberté. C’élait la meilleure réponse à faire aux … 
démagogues du Populaire, qui auraient souhaité nous 
voir accomplir un geste inhumain à l’égard des vieux : 
collaborateurs du journal. Ces gens, qui n’ont pas 
trouvé un mot de protestation contre les renvois < 
arbitraires de journalistes des organes pro-soviétiques, 
se préparaient à déchaîner une violente campagne 
contre nous. Nous leur avons évité cette peine. 


Avec notre vaillante équipe de l’Emancipation 
Nationale, avec les amis qui ont bien voulu nous 
accorder leur collaboration, les vieux rédacteurs de 
la Literté vont former une rédaction particulièrement 
militante, Sous notre direction, la Liberté sera, en 
effet, un organe de combat. 

L'Humanité et le Populaire l’ont parfaitement com- 
pris. Dès l’annonce des changements qui allaient : 
survenir à la Liberté, les stipendiés de Moscou ont 


‘accusé le coup. Ils ont crié : « Touché ». 


Rendons-leur justice. Leur fureur et leur déborde- 
ment de haine sont pleinement justifiés. Dans le 
combat que nous menons pour arracher le masque 
des bolcheviks et dresser les Français contre leur 
criminelle entreprise, la Liberté jouera un rôle déci- 
sif. Elle sera très nettement dirigée contre eux. Elle 
ne cessera la bataille que le jour du triomphe com- 
plet sur le parti de Moscou. 5 

L'Humanité a donc parfaitement raison d’être in- 
quiète. À sa place nous le serions encore davantage. # 


*k* 


La Liberté va s'attacher à démontrer aux Français 
de toutes les classes*sociales le péril que leur fait 


o 


‘courir le parti dirigé par Maé, Péri intérieur 


‘parce qu'il conduit Te pays à la guerre civile, Péril 
extérieur parce que la seule présence au pouvoir des 
. communistes serait le signal d’une effroyable guerre 
Fe CHopenne 

_ Nous défendrons contre eux la paix et l’indépen- 
dance de notre pays. 

Nous défendrons contre eux les institutions du 
“is 4 
Nous défendrons contre eux toutes les libertés: 
- Nous défendrons contre eux les classes moyennes. 
Notre principale raison d'être sera de libérer la 
France des entreprises de Moscou. 

Conscients des périls extérieurs que court notre 
pays, nous défendrons la paix. Mais nous savons 
s ‘que la paix n'est accordée qu'aux pays forts. C’est 
. pourquoi nous soutiendrons tous les efforts en vue 
de renforcer la puissance et la cohésion de notre appa- 


n 
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reil de défense nationale. 


ee : LEE. 


La Liberté sera également la Éibuné où nous eXpO- 
| serons les idées de réconciliation sociale et natio- 
 nale qui ont permis au Parti populaire français 
d'a accomplir son prodigieux développement. Nous 
xposerons notre plan de réformes sociales et 
humaines ; celles qui doivent amener un juste équi- 
libre entre le capital et le travail ; celles qui doivent 
redonner au pays son unité morale : celles qui réa- 
eront enfin l'empire. La Liberté sera la tribune 
- naturelle des classes moyennes et des ouvriers. Nous 
défendrons les idées de justice sociale sans lesquelles 
il est impossible de réconcilier les ouvriers et la 
| patrie. j 
La Liberlé défendra, on le conçoit, l'union de 
tous les partis antimarxistes. Ses colonnes seront 
Jargement ouvertes à ceux qui veulent constituer 
avec nous le « Front de la liberté ». Le nom sym- 
bolique du journal sera le signe de ralliement, de tous 
les Français qui ne veulent pas succomber sous la 
dictature de Moscou. 
= Vive la es l 


i 
« Nos millions et vos huit sous. » 


sous le titre « Nos millions et vos huit sous » : 


Avant de commenter quotidiennement les événe- 
- ments politiques, je tiens à exposer dans quelles 
conditions le Parti populaire français a reçu ce jour- 
_ nal, 

C'est un devoir de loyauté à l'égard de nos lec- 
- teurs, 
C’est une nécessité de faire comprendre à tous 
à nos amis que l'existence de l’organe que nous avons 
pris en mains dépend de leur dévouement à le dif- 
fuser et à le soutenir. 


tout le capitalisme, quand ce n'était pas Hitler et 
Mussolini, nous avait arrosés de leurs millions pour 
nous permettre d'acheter la Liberté. 

Habitués aux dépenses somptuaires que leur per: 
mettent les millions de Staline, ils jugent tous les 
autres à leur aune. 

Or, les faits, les seuls qui comptent, sont tout dif- 
férents, Et ïl sera facile aux communistes de les 
vérifier en votant la proposition d'enquête parle- 
mentaire sur l’origine des fonds des partis politiques 
et de leurs journaux. 

L'existence de la Liberté était devenue précaire. Il 
nous eût été impossible de combler le passif extré- 


mement lourd et, par conséquent, de racheter: le 
Journal, : 


k 


done 0 
Pc de le reprendre sn 


; 
fondé une Société fermière qui, contre le payement 


| et la seule charge qui nous est imposée par | Fa ancier 


De M. Jacques Doror, dans la Liberté (2615787) 


Les communistes n'ont pas manqué d'affirmer que. 


poids de cette lourde créance. Nous avons 


d’un loyer annuel de 5o ooo francs pendant tro 
ans et de 45 000 francs pendant douze ans, est der 
nue locataire du journal. : 

Nous nous trouvions ainsi libérés du lourd pas: 


gestion est un loyer très modique. 

Cette solution se trouva très Re pour la 
Société La Liberté comme pour la Société fermière. 

La première, menacée de disparition, a pu obte- 
nir de la plupart de ses créanciers un abattement 
massif des créances en cours. La seconde, une fo 
payé ce loyer modique, n’a à assurer que l'existence 
normale du journal. Son “exploitation commence 
donc sur des .bases très saines. C’est ce qui L 
notre combinaison viable. 

Nous n’aurions pas voulu et nous n aurions pas pu | 
commencer la publication de la nouvelle série de la 
Liberté avéc le déficit oPMEtONE qu’entraîne la vente 
à o fr. 30. à 

Notre jeune Société ne peut se permettre de telles 
libéralités. Dès le premier jour nous avons vendu 
o fr. 4o. Nous espérons que nos confrères prendront. 
bientôt une décision semblable. 

L'Humanité s'oppose à l’augmentation du prix de. 
vente, Cela lui est facile pour les raisons que l’on 
connaît, Son but est de provoquer la crise de tous 
des journaux indépendants. Les communistes n’ont. 
pas caché leur joie de voir certains d’ entre eux em w 
difficultés. 

Tous ceux qui n’ont pas à leur disposition les 
fonds secrets soviétiques ou les fonds secrets socia- 
listes sont menacés dans leur existence. Ils compren- « 
dront pourquoi nous ne pouvions pas vendre o fr. 30. 

Voilà la vérité simple sur la Liberté. Son sort est # 
maintenant entre les mains de nos militants et de 
nos amis. ; 


ner netater dé ettratlt-din arte uen. en 


TTT — À « l'Ami du peuple ) 


Réduction du journal à quatre pages. 


De l’Ami du Peuple (11. 5. 37), sous le titre: « Ai 
nos lecteurs. À nos abonnés » : 


L'Ami du Peuple, après des moiïs de lutte, subit | 
à son tour le dur contre-coup de la crise. 

Face aux difficultés politiques qui ne lui sont pas 
ménagées par le Front populaire -au pouvoir, il est . 
aux prises avec les difficultés commerciales nées des # 
augmentations successives et massives des frais d’im- 
primerie, de papier et d'exploitation qui sont les. 
conséquences directes de la dévaluation, d’abord, ct. 
de la politique économique pratiquée ensuite par le 
gouvernement. 

L’Ami du Peuple pouvait, comme beaucoup de ses 
confrères, soucieux de garder leur indépendance, aug- 
menter son prix de vente et son prix d’abonnément 
en fonction de son. nouveau prix de revient. 


| 
| 


Il ne l’a pas voulu. 


L'Ami du Peuple estime qu'il a des devoirs à 
l'égard de ses lecteurs et de ses abonnés qui n’ont 
cessé depuis des années de lui manifester léur con- 
fiance. 

C'est pourquoi il est fermement résolu : 

D'abord, à ne pas faire supporter aux humbles, È 
à tous ceux que frappe si durement l’augmenta- + 
tion de la vie, une dépense supplémentaire, pour . 


PTE hier 


F LUE à 


ie à me pas subir l'emprise d’un parti” poli- c 
spi Ja tutelle humiliante d’un pays étranger. 


2 


4 pages. mais 6 sous! 


Dans ces conditions, l’Ami du Peuple, ne pouvant 
augmenter son prix et obstinément attaché au main- 
tien de son indépendance politique, a résolu de pa- 
raître désormais sur quatre pages. : 
A partir de demain, l’Ami du Peuple, sans rien 
sacrifier de ses articles de doctrine et de ses infor- 
.malions, restant fidèle au mot d’ordre de sés anciens 
et fidèles lecteurs qui était de tenir et de combattre, 
ontinuera, malgré les risques et les périls, à dire la 
vérité à l'opinion française libre et indépendante qui 
voudra bien l'écouter. Getle décision est la preuve de 
otre confiance dans nos amis, lecteurs et abonnés, 
i nous soutiennent, de notre foi dans une presse 
bre, de notre volonté d’aller jusqu’au bout pour 
a défense du travail; de la famille, de la liberté et 
de la paix. 
s LAPS à. L ue He 
Fidèles lecteurs et abonnés, 


. Vous montrerez avec nous que vous préférez un 
journal à vous à une feuille serfile. 
C’est pour vous que nous maintenons, malgré 
oules les. difficultés, l’Ami du Peuple. E 
_ C’est vous qui, par votre fidélité à l’acheter chaque 


s 


onnements, nous aiderez à le maintenir. 

Bientôt, votre journal sortira fortifié de cette nou- 

” velle épreuve, et grâce à vous, grâce aux concours 
qui déjà se manifestent autour de lui, il reprendra 
- sur six et huit pages sa marche en avant pour notre 
éal commun de paix au dedans et de paix au 
dehors. : 


_ De l’Ami du Peuple (r. 6. 37) : 


_ Comme tous les journaux, l’Ami du Peuple sera 
désormais vendu o fr. 4o le numéro. Le prix de 
l'abonnement ne change pas, 
Nous avons dit, il y a trois semaines, pourquoi, 
jusqu'à la dernière minute, malgré l'exemple donné 
par quantité de confrères, l’Ami du Peuple enten- 
 daït rester à o fr. 30. 
- Aujourd’hui la situation est modifiée ; l’Ami du 
… Peuple doit se conformer à la décision prise à l’una- 
 nimité par la Fédération-des journaux français, et 
que, seule, l'Humanité se refuse de respecter. 
L'Ami du Peuple, au milieu des difficultés qui ne 
. cessent de s’accroître autour de la libre exploitation 
des journaux nationaux, entend donner l'exemple 
* de la discipline. Il met donc son prix à o-fr. 40, 
comme tous les quotidiens français. 
. Le prix de l’abonnement sera maintenu à son tarif 
» actuel aussi longtemps que les circonstances mous 
Je permettront. 
_ L'Ami du Peuple solidaire de tous ses confrères, 
fait appel à la fidélité de ses lecteurs et à celle de 
ses abonnés. | 
» Il a reçu, depuis quinze jours, d'innombrables et 
 émouvants témoignages de sympathie, Il en est fier. 
- Il est certain que tous ses amis resteront à ses côtés 
‘pour l'aider et l’encourager dans ses efforts. 


++ 


Un communiqué, reproduit par un grand nombre 

» de journaux, a annoncé la fondation par M. Henry 
| Simond d’un nouveau journal l'Epoque, qui purat- 
trait le o juin +937. 1l en sera parlé dans un de nos 
_ prochains fascicules. 


EN 


_ sanctuaire de la Vierge, de la Cabeza, où étaient assiég 
. depuis le 18. 7. 36, 300 gardes civils avec leurs familles, 


soit 1 200 personnes. — Les troupes nationalistes occupent : 

.Bermo. ja 

È GRANDE-BRETAGNE, — Londres : Grève des autobus de Ja 
ité. Ë x 
IRLANDE. — Dublin : Publicat. de la nouvelle Consti 


r, par volre zèle à le répandre et à diffuser ses 


ouvrier électricien, du Parti populaire français, en rempla: 


naux commé grand-maître du Grand Orient. 


= ÉPHÉMÉRIDES 


Samedi 1° mai 1237, 


SaNr-SiècE. — S. S. Pie XI quitte le Vatican pour sa 
résidence de Castel Gandolfo. ; Ka 

FRANCE, — Paris : Partis de la place Voltaire ét du bou- 
levard Beaumarchais, deux grands cortèges syndicaux se. 
rejoignent sur le cours de Vincennes où ils entendent les 
discours de MM. Henri Raynaud, L. Jouhaux, Pascual 
Tomas et Schevenels. nr 

. ALLEMAGNE, — Berlin : Fête du travail, Au Lutsgarten, 
discours du Führer-chancelier, qui exalte le premier mai 
nationalsocialiste, réclame l'union du peuple allemand - 
Pour faire face à la dureté du destin, montre que l’Alle- 
magne n'a pas assez de matières premières, explique pour- 
quoi on ne peut augmenter les salaires, attaque les So 
dont les dirigeants sont tous juifs, demande que l'Eg 
ne s’arroge pas par des écrits ou des encycliques des dro 
qui n’appartiennent qu'à l'Etat. ; x 

Espace, — Les troupes gouvernementales occupent le 


tution de l'Etat libre, qui s'appellera désormais « Eire » 
devient un Etat souverain indépendant et démocratique 
dont le drapeau national sera vert, blanc et orange. 

Russie. — Moscou : Inaugurat. du grand canal de la 
Volga à la Moskowa. EME 


Dimanche 2 mai, 


4 


France. — Sète: Au scrutin de ballottage, M. Jules. È 
Moch, secrét. de la présid. du Conseil, S. F. I. O., est élu 


député par 8 554 voix contre 2 312 à M: Emile Vuillemin, : 


cement de Lucien Salette, S. F. I. O., décédé le 9.3. 87. 
ALLEMAGNE. — Berlin : Dans toutes les églises et cha: 

pelles de la ville, lecture d’une lettre pastorale di 

Mgr Konrad von Preysing sur l'éducation chrétienne. 
Becique. —- Bruxelles : Installation de M. Jules Hier- z 


Granne-Breracne. — Londres : La grève générale des 
charbonnages est décidée pour le 22 mai, si une entente 
n'intervient pas entre palrons et ouvriers. _- ser 

frarmæ. — Rome : Congrès internat. pour l'Orient chré- 
tien (2-5 mai), sous la présid. de S. Em. le card. Luigi 
Lavitrano ; rapports sur l'apostolat pour l'Orient chrétien 
au moyen des périodiques et des revues, des associations et 
des œuvres, la propagande pour l'Orient chrétien par le 
clergé et les collèges ecclésiastiques, la propagande auprès 
des fidèles par l'organisat. de journées de prières et 
d'études et des conférences ; le Congrès souhaite qu’une 
organisation internationalé maïntienne des relations entre 
les différentes œuvres existantes afin de créer une unité 
d'action, et que l'attribution du titre « d'OŒuvres pontifi- 
cales » aux œuvres d'Orient vienne faciliter leur dévelop- 
pement et accroître leur influence ; audience de S. S. Pie XT 
le 5 mai à Castel Gandolfo. 


Lundi 3 mai. 


France. — Paris: Signat. d’un arrangement franco- 
danois réglant les échanges commerciaux, — Le DT Louis 
Martin (né au Puy: en +864, interne des hôpitaux, 1802, 
chef de laboratoire à l’Institut Pasteur, directeur de l'hôpital 
Pasteur, directeur du service de sérothérapie de l'Institut 
Pasteur : sous-directeur puis directeur de cet Institut, 
membre de l'Acad, de médecine, 1919, présid. du Conseil 
supérieur d'hygiène, travaux sur la diphtérie) eat: Élu; 208 
membre de l’Acad. des sciences, section des membres 
libres, en remplacement du Dr Jean Charcot, décédé 


le 16. 9. 36. 


ALLEMAGNE. — Dans plusieurs diocèses de l’Empire, réu- 
nions pour la « Semaine catholique pédagogique ». Î 
Esracve. -— Barcelone: La généralité de. Catalogne 


adopte des mesures « destinées à mettre fin aux actions 
indisciplinées de ‘certaines organisations syndicalistes ». 
Granne-Breraene, — Londres : Sir Boyd Merriman, 


* + 


PE — 


 présid, de la Cour des divorces, déclare que le décret 
; « Nisi », accordé à Mrs Wallis Simpson aux, assises 
d'ipswich le 27. 10. 36, est désormais rendu « absolu ». 
ù … Honcne. — Budapest: Visite du D' Wilhelm Miklas, 
présid. de la République d'Autriche, accompagné du chan- 


Fe celier Schuschnieg et de M. Guido Schmidt, min. des 
ï _  Aff.étr, (3-5 mai) ; les entretiens permettent de constater 


> l'unanimité des vues quant aux problèmes politiques et 
_  £conomiques des deux pays et ils renforcent leur intention 
è _ de poursuivre une route commune dans une collaboration 
compréhensive. 

 Irame. — Moliterno : Mort de Mgr Pietro di Maria, né 
à Moliterno le 3. 8. 65, élu év. de Catanzaro, 6. 12. 1906, 
‘promu archev. d’Iconium et délégué apostol. au Canada 
æt à Terre-Neuve, 11. 6. 18 ; nonce apostol. en Suisse, 
3. 6. 26 et 25. 11. 26 ; démissionnaire, 10. 8. 36. 

— Rome: Le baron von Neurath, min. des Aff. étr. 
du Reich, confère avec M. B. Mussolini et avec le comte 
‘Galeazzo Ciano (3-5 mai) ; les deux gouvernements con- 
“inuent à suivre une politique concordante pour toutes les 
‘questions principales sur la base et dans l'esprit des 
procès-verbaux italo-allemands signés à Berlin le 25. 10. 
+36 et affirment leur volonté de continuer leurs efforts pour 
une collaboration plus vaste susceptible d'assurer à l’Eu- 
‘rope les conditions essentielles d'une ‘plus grande stabilité 
politique et économique. 


Mardi 4 mai, 


… Samr-Sièce. — Réponse à la note allemande du 13 avril 
relative à l’Encyclique du 14 mars. 
France. — Paris : Le DT Georges Duhamel, docteur en 


médecine, 1909, poète et romancier, membre de l’Acad. 
Mrancaise or hur, 35 (cf. C., tt 3%;ucol. r272 et 136, 
-col. 169, 253, 387), est élu membre libre de l’Acad. de 
médecine, en remplacement du prof. Paul Le Gendre, 
Mrdocédéile 6.7. 37. 

_  EsPAGne.— À Barcelone, à Tarragone et dans les grandes 
Villes de Catalogne, combats de rue, d’une part, entre les 
. membres de la Confédération nationale du travail et de la 
. Fédération anarchiste ibérique et d'autre part les adhérents 
. des partis communiste et socialiste de la gauche catalane 
- à propos du commandement unique ; les troubles durent 
plusieurs jours ; M. Antonio Sese, min. socialiste du Ravi- 
taillement, est assassiné ; plusieurs centaines de morts ; un 
millier de blessés. 

per _ — Bilbao : Des bateaux anglais et français commencent 
+ à évacuer les femmes et les enfants. 

_ Grèce. — Athènes ‘:: Proclam. du général Pierre 
A. Metaxas, prés. du Conseil, portant à la connaissance 


du peuple que le gouvernement a décidé de faire de la 
Grèbe un Etat corporatif ; cette décision sera soumise à un 
ù plébiscite. 


j Mercredi 5 mai, 


France. — Paris : le gouvernement interdit le défilé qui, 
le jour de la Sainte-Jeanne d'Arc, se déroulait, après la 
cérémonie officielle, de Saint-Augustin aux Pyramides 
(cf D. C., t. 37, col. 1288-1302), 

— Soissons : Trois des agresseurs de M. Edouard For- 
"mysin, artiste lyrique, violemment brutalisé par des cégé- 

 tistes alors qu'il collait des papillons sur des affiches de la 
GC. G. T. à Soissons, le 10. 9. 36, sont condamnés à six 
mois de prison, quatre autres obtiennent le sursis pour des 
peines allant de un à trois mois ; M. Formysin obtient 
75 000 francs de dommages-intérêts. 


Espacne. — Barcelone : Formation d’un gouvernement 
“provisoire. 
Turquie. — Ankara : Dans la banlieue, incendie dans 


une usine de munitions : 5o morts, autant dé blessés. 


Jeudi 6 mai, 


SAINT-SIÈGE. — À Castel Gandolfo, lecture du décret 
‘reconnaissant l’héroïcité des vertus de Ja vénérable Marie- 
Christine de Savoie, reine des Deux-Siciles, née Je 
14. 11. 1812 à Cagliari, en Sardaigne, où son père était 
exilé, mariée à Ferdinand II en 1832, morte à Naples le 
51. r, 1886. 

France. — Montpellier IIIe Congrès national des 
sciences historiques (6-9 mai) ; nombreuses et savantes com- 
munications sur des points d'histoire ancienne, d'histoire 
du moyen âge et d'histoire moderne (contingents gaulois 
des armées de Trajan, le Languedoc méditerranéen, la per- 
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sistance des noms celtiques dans la Narbonnaise, où 
mort l'empereur Auguste, les relations politiques en 
Orient" et Occident romains ; les régimes agraires de la 
France au moyen âge, le régime agraire du Midi méditer- 
ranéen, les origines de l’action de la Papauté en vue de la. 
Croisade, la nature du catharisme dans le Midi et les croi, 
sades contre les Albigeois ; l’origine corporative de la 
Faculté de médecine de Montpellier ; le rôle de l’Albigeoïis, 
dans les débuts de la Réforme, les lendemains de la Saint- 
Barthélemy en Languedoc, Richelieu et le commerce, 
espagnol, l’utilisation des registres anciens de marguilliers, 
pour l'histoire économique et l’histoire locale, le Lan- 
guedoc dans la conquête du Roussillon, les vins de la côte, 
du Rhône sous l’ancien régime, le commerce des vins de. 
Bordeaux, etc.). + 
— Paris : Le gouvernement propose la reconduction. 
pour six mois des conventions collectives ; la C. G. T.n 
accepte, mais à la condition que soit institué au préalable, 
le contrôle de l'embauchage et du débauchage et que l'appli-* 
cation générale et totale des congés payés soit assurée. 
Erars-Unis. — Boston : Mort du prof. William Ro 
Wheeler, entomologiste, membre de nombreuses Académiesk 
et sociétés savantes, prof. à J'Univ. de Harvard ; auteur” 
de Les fourmis ; La vie sociale des insectes ; Les démons de 
la poussière, etc. . 
—  Lakehurst : Le zeppelin Hindenburg explose en 
atterrissant : 36 morts, parmi lesquels le capitaine Ernst 
August Lehmann, anc. commandant du Zeppelin X 
32 blessés ; 32 rescapés. mn. 
GRANDE-BRETAGNE. Londres : Clôture de la Conférence. 
du sucre (5 avril-6 mai) ; 22 pays signent la Convention du … 
sucre s'étendant sur une période de cinq ans, limitant les 
exportations des pays producteurs et tenant compte des 
engagements particuliers de certains pays signataires,  È 
— York : M. Charles Wood, conservateur, est élu” 
député aux Communes par 22 045 voix, contre 17 986 à, 
M. J. Dugdale, travailliste, en remplacement de 
M. L. R. Lumley, conservateur, nommé gouverneur de 
Bombay. 
Suisse. — Fribourg : Fêtes du 45ot anniverssaire de lan 
mort du bienheureux Nicolas de Flue (6-30 mai). + 
YouGosLavre. — Belgrade : Session du Comité interpar-" 
lementaire de la Petite Entente (6-8 mai), décide de main- 
tenir et d’apppliquer scrupuleusement les traités conclus 
entre lès trois pays. + 


Vendredi 7 mai. | N 


France. — Paris : Protestation de S. Em. le card. Ver-… 
dier contre la suppression du cortège en l'honneur de 
Jeanne d'Arc (cf. D. C., t. 37, col. 1283). ; 

Cmive. — Nankin : Le gouvernement ratifie le traité” 
internat. pour la répression du trafic des narcotiques du … 


10 225: 

Inne. — Calcutta : Fin de la grève des usines de jute, à 
qui durait depuis plusieurs mois. 

Irazxe. — Rome : Mort d'Angiolo Cabrini, né à Codogno 


le 9. 3. 69, député pendant quatre législatures, affilié à la 
partie réformiste du parti socialiste, délégué pour la session … 
sociale préparatoire au traité de paix de 1919, directeur. 
italien de la correspondance à l'Office internat. du tra-… 
vail, 1980 ; collab. à de nombreux journaux ; auteur de 
Manuale di legislazione sociale, 1914 ; Evoluzione del” 


lavoro nelle Colonie, en collaboration avec Mondaini, * 
1930. | 
Luxemsoure. — Luxembourg : La Chambre vote, par. 


5o voix contre 4, la loi organisant un referendum sur la 
loi pour l’ordre politique et social et la dissolution du 
parti communiste. © À. 


Samedi 8 mai. 


France. — Montaudran : Sur l'aérodrome d'Air-France, 
atterrissage de 16 avions militaires du gouvernement de 
Valence ; quinze avions regagnent l'Espagne avec armes et 
bagages le g mai. ë 

— Paris : M. Ismet Inonu, prés. du Conseil de Tur- 
quie, s’entretient avec MM. L. Blum et Yvon Delbos. 

Brési, — Rio de Janeiro : Le tribunal de sûreté natio- - 
nale condamne les communistes impliqués dans la rébellion : 
du 23. 1r. 35 : M. Luis Carlos Prestes, chef des commu- 
nistes brésiliens et délégué sud-américain du Comité cen- 
tral du Komintern, à 16 ans et 8 mois de prison ; Arthur | 
Ernst Ewert, alias Harry Berger, anc. député au Reichs- 
tag, à 13 ans et 4 mois de prison ; Rudolf Groldi,-chef » 
du parti communiste argentin, à 14 ans et 4 mois de réclu- » 
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sion ; Léon Vallée, trésorier de l’organisation révolution- 
. maire pour le compte de Moscou, à 4 ans et 4 mois de 
prison. : : 
… DanrziG. — Les pleins pouvoirs du Sénat sont 
_ Pour quatre ans. 
De. EsPaGne, — Sur le front de Biscaye, les troupes nationa- 
- listes s'emparent des deux crêtes du Mont Sollube. 
- _ Irazx. — Montecelio : Le lieutenant-colonel Mario Pezzi 
- bat le record du monde d'altitude par 15 655 mètres, détenu 
0 spa es F. R. D. Swayne par 15 230 mètres depuis le 
20.1 011930. 42 à 
— Rome : Le gouvernement rappelle d'Angleterre tous 
Ses correspondants de presse et interdit l'entrée sur son 
- ferritoire de tous les périodiques britanniques, sauf. le 


prorogés 


Daily Mail, l'Evening News et l'Observer, pour protester. 


contre l” « hostilité systématique » des journaux anglais 
envers l'Italie et ses forces armées. 
Pays-Bas. — La Haye : Vote du projet de loi prolon- 


geant de six mois le service dans la marine, de deux mois 


le service “dans les formations de défense des côtes et de 

… trois mois dans l’armée de terre. 
Russie, — Moscou : Toutes lés organisations de l'Etat 
- et du parti bolcheviste reçoivent l'ordre d'accentuer la 
* lutte pour la propagande athée. z 
ù SUISSE, — Montreux Clôture de la Conférence des 
‘Capitulations (r2 avril-8 mai) ; signat. de la Convention 
abolissant les Capitulations, maïs prévoyant le maintien 
… des tribunaux mixtes pendant douze ans, d’un règlement 
- d'organisation judiciaire fixant l’organisation, la compo- 
sition et la compétence des tribunaux mixtes pendant cette 
période transitoire, d'un acte final comprenant de nom- 
_ breuses déclarations du gouvernement égyptien, notam- 
ment sur la politique fiscale, les conditions d'expulsion 
et d’extradition, et d’un échange de lettres entre l'Egypte, 
d'une part, la France, l'Angleterre, les Etats-Unis, l'Italie 
et la Grèce, d'autre part, en ce qui concerne le maintien 
_ du régime actuel des établissements religieux, scolaires et 

… hospilaliers étrangers en Egypte. 


Dimanche 9 mai. 


FRANCE. — En dépit des interdictions officielles, la fête 

de sainte Jeanne d'Arc a été célébrée à Paris par une foule 

… nombreuse ; à Toulouse, des extrémistes tentent de forcer 

… le portail de la cathédrale de Saint-Etienne : 4o blessés, 

A arrestations non maintenues ; à Domremy, grandioses 

cérémonies en l'honneur de la Sainte, sous la présid. de 
S: Em. le card. Suhard, assisté de Mgr Marmottin. 

-  ArzemAGNe. — Brerlin : Dans les églises du diocèse, lec- 
… ture d’une lettre de Mgr Konrad von Preysing protestant 
= contre la façon dont la presse-allemande présente les procès 

intentés à des membres des Congrégations religieuses et 

… à des ecclésiastiques pour des raisons de moralité. 

Erazs-Unis. — Floyd Bennett : L'aviateur Dick Merrill, 
accompagné du pilote Jack Lambie, tente pour la troisième 
fois la traversée de l’Atlantique-Nord ; il atterrit sur le ter- 

rain militaire de North Weald, comté d’Essex, après un vol 
de 20 h. 32 m. 

Irak. — Découverte d’un complot ayant pour but de 
fomenter une révolte parmi les tribus du Moyen-Euphrate 

… et de Divanié ; parmi les inculpés on cite les sénateurs 
Alwan Yassini et Moussen Abou Tabikh, le député Abdul 
Wahid Hadj Soukkar et deux autres membres du Parle- 

…_ ment, pour qui la levée de l’immunité parlementaire est 
demandée. 

Irazre. — Rome : Célébrat. du premier anniversaire de la 
fondation de l’Empire italien ; 44 o0oo hommes défilent 

” devant le roi-empereur et le Duce. 

” Russie. — Svobadnyi (Sibérie orientale) : Condamnation 
à mort et exécution de 44 personnes accusées d’avoir agi 
aux ordres du service secret japonais et d’avoir organisé 
des attentats sur les chemins de fer d’'Extrême-Orient. 

Suisse. — Election du Grand Conseil de Soleure ; gain 

… du parti radical aux dépens du parti populaire catholique 

conservateur et du parti socialiste. 


Lundi 10 mai, 


France. — Paris : Le prof. Auguste Chevalier (né à 
Domfront le 23. 6. 77, docteur ès sciences, préparateur 
de botanique à la Faculté des sciences de Lille, directeur 

» Au laboratoire d’agronomie coloniale de l'Ecole des hautes 
. études, chef de la mission permanente d'étude des cultures 
et jardins d'essai au min. des Colonies, prof. de la chaire 

_ dés productions végétales d’origine coloniale au Museum, 
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1929 ; études sur. les diverses essences de nos colonies 
d'Afrique et d'Asie) est élu membre de l’Acad. des sciences, 
section de botanique, en remplacement de Julien-Noël 
Costantin, décédé le 18. 11. 36. — M. Henry Simond quitte 


“la direction de l’'Echo de Paris. — Arrestat. du terroriste 
Stjépan Marusic, fondateur, avec Ante Pavelitch, de l'orga- 


je 


nisation des Oustachis qui assassina Je roi Alexandre [er 


de Yougoslavie à Marseille le 9. 10. 34. — Mort du peintre … 
- Paul Chabas, né à Nantes le 7. 3. 69, élève de Bougucreau | 


et de Tony Robert-Fleury, grand prix du Salon :899, 
prés. de la Société des Artistes français, 1925, membre 
de l’Acad.'des Beaux-Arts, 1920 ; peintre de portraits et 


de nus ; œuvres principales : Chez Alphonse Lemerre, 1895 ; | 


La marchande de rêves, 1897 ; Joyeux ébats, 1899 ; Cré- 
puscule ; Nageuse, 1906 ; Malinée de septembre ; portraits 
de Daniel Lesueur; de la reine et des princesses de 
Grèce, de Mme Lavedan, etc. 


de 3 


V1 +. 


GRANDE-BRETAGNE, — Blakpool : Congrès internat, des Fa # 


ouvriers du textile (10-15 mai) ; se déclare déterminé à 
obtenir la semaine de 4o heures dans l’industrie du textile ; 
décide que, suivant le résultat qui sortira de la conférence 
du Bureau internat. du travail, les délégués présents ont 
mandat de juger de l'urgeice à convoquer le Conseil 
général en vue d'examiner les mesures à prendre pour 
donner suite à la résolution ci-dessus énoncée. 

SUÈDE, — Siockholm : Annonce officielle des fiançailles 
du prince Charles, neveu du roi Gustave V, né le 10. 1. 14, 


et de la comtesse Elsa von Rosen, fille de l’anc. diplomate 


comte Eugène von Rosen, née en 1904, mère de trois 
enfants ; le prince perd tous ses droits à la succession ef 
prendra le nom de Bernadotte. — Les patrons du_bâti- 
ment déclarent le lock-out pour 20 000 ouvriers. 


Mardi 11 mai. 


SAINT-SIÈGE. — Nouvelle réplique à la dernière note du ; 
Reich relative à l’encyclique du 14 mars. 


FRANCE. — D. (min. Marine) nommant le vice-amiral 


R.:C. Juge membre du Conseil supérieur de la Marine 
(J. O., 13. 5. 87); décrets (min. Marine) nommant le 
contre-amiral Hervé-Alphonse-Marie de Penfentenyo de 
Kervereguin au grade de vice-amiral, et les capitaines de 
vaisseau Pierre-Joseph Demotes-Mainard et Maurice-Atha- 
nase Le Luc au grade de contre-amiral (J. O., 19. 5. 37). 

— Paris : Mort d’Affonso Costa, né à Seia (Portugal) 
le 6. 3. 91, avocat, prof. de droit à l’Univ. de Coïmbre, 
1893, leader de l'opposition rénublicaine, contribua à l'éta- 
blissement du régime républicain, roro, min. de la Jus- 
tice et des Cultes, 1910, prés. du Conseil, 1912, occupa. 
divers ministères de 1913 à 917, s’exila en France pen- 
dant la présidence de Sidonio Paes, 1917-18, membre de 
la Conférence de la paix. 1919, délégué permanent du 
Purtugal à la S. D. N., 1919-26, se retira à Paris en 1926. 

ALLEMAGNE. — Tous les principaux fonctionnaires de 
l’organisation paysanne * nationalsocialiste de Westphalie 
sont destitués. 
Berlin : Sir Nevill Henderson, ambass. de Gde- 
Bretagne, remet ses lettres de créance au Führer-chancelier | 
A. Hitler. — M. B. Rust, min. des Sciences et de l’Educa- 
tion nationale, décide de ne plus auforiser les Juifs à sou- 
tenir leur thèse de doctorat devant les Universités alle- 
mandes. 

Espaene. — Les troupes du général Mola occupent le 


massif du Bizkargi. < 0 


Barcelone : Constitution du nouveau Conseil de la 
C‘néralité de Catalogne. 

Salamanque Destitution de M. Manuel Hedilla, 
membre du Secrétariat politique de la phalange espagnole 
traditionaliste, il est remplacé par M. Fernando Gonzalès 
Velez, anc. gouverneur du Maroc. 

GRANDE-BRETAGNE, — Londres : À l'occasion du couron- 
nement, la liste spéciale des honneurs élève à la pairie, 
avec le rang de vicomte, Sir Robert Horne et Sir Herbert 
Samuel, anc. ministres ; le comte Strathmore and Kin- 
ghorn, père de la reine Elisabeth, et Lord Bessborough, 
anc. gouverneur général du Canada, deviennent comtes 
du Royaume-Uni ; M. Christopher Addison, l'amiral Sir 
Ernle Chatfield, Sir John Cadman et plusieurs députés 
sont nommés barons, etc. 

HONGRe. Budapest : M. Otto von Urdmannsdorf, 
ambass. d'Allemagne, remet ses lettres de créance au pré- 
sident amiral Nicolas Horty de Nagybanya. 

Jrarte. — Florence : Ie Congrès internat. de musique: 
(ir-17 mai), sous la présid. de M. Ugo Ofjetti; discute 
sur la musique et le public et sur la musique et le film. 
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LG Culte interdisant tout appel à la prière du haut des 
_, minarets par les muezzins. 


US Mercredi 12 mai, 


ER AEN < À 
BeLcique. — Bruxelles : La Chambre vote, par 103 voix 

contre 36 et 25 abstentions, l'ordre du jour pur et simple 

_ impliquant la confiance au gouvernement en conclusion des 

interpellations sur la nomination de M. de Laveleye comme 

min. de la Justice. 

Danrze. — Dissolution du parti national allemand ; le 

Jarti nationalsocialiste dispose de la majorité des deux 

Res tiers. = 1 

__ Ertars-Unis. — Pitisburg : Grève de 27 000 ouvriers des 

_aciémies Jones et Laughlin (12-14 mai). 

: ns GRANDE-BRETAGNE. Londres :  Couronnement de 

_ George VI, roi de Grande-Bretagne, d'Irlande et des 


1 


 trritoires au delà des mers, défenseur de la foi, empereur 
. des Indes. 

. Jrauxe. — Rome: Le T. R. P. lite de Saint-Paul de 
a Groix est élu Supérieur général des Passionistes (né 
à Pisoniano le 8. 5. 83, profès le ro. 1. 1900, procureur 
: Dé re 1925, consulleur de Ja $. G. des Religieux et de 
NSila Consistoriale). 


CE 


NO Jeudi 13 mais 


- Lebrun, — M. Raoul Dautry quitte la direction générale 

des Chemins de fer de l'Etat. 

_  — Versailles : 53* Congrès national de Ja Ligue fran- 

 çaise de l'enseignement (13-16 mai) ; fo fédérations sont 
représentées, M. Jean Zay, min. de l’Educat. nationale, 
préside la première séance et annonce une série de décrets 
qui assureraient la stricte neutralité des établissements sco- 

_ Jaïres, notamment en ce qui concerne la propagande reli- 

gicuse dans les écoles laïques ; vœux sur la réduction au 

minimum des droits d'auteur pour les sociétés scolaires et 
 postscolaires, la création de recueils départementaux de 

- chants populaires, l'amélioration des émissions de radio 

scolaire, l'augmentation du nombre des films, la création 

d'un service national chargé de réaliser et de diffuser 

- ‘le film scolaire, la limitation des émissions religieuses à la 

radio ou fout au moins une plus large part accordée à des 

émissions Jaïques, la création d’une Commission perma- 
nente de la protection de l'enfance malheureuse, avec 
section départementale ; demande que le ministre fasse 
respecter la neutralité scolaire et l'application des lois 
républicaines sur les Congrégations, qu'un statut juridique 
des aumôniers des lycées et collèges soit établi en ‘alten- 
dant que ces postes soient supprimés ; souligne la néces- 
sité de la formation laïque des maîtres, surlout dans les 
2e et 3° degrés ; décide la création de cercles où la for- 
mation civique sera assurée par des professeurs de bonne 
volonté; clôture sous la résidence de Mme Brunschvicg 
etude M. Jean Perrin ; le Congrès adresse sa sympathie 

j au gouvernement L. Blum, l'invitant à persévérer dans 

ÿ Son action et à l'accentuer. 

D Brésir. — Rio de Janeiro : Le tribunal de la Sûreté 
nationale condamne les députés Octavio Basilveira à trois 
ans et dix mois de prison, Joao Mangabeira à trois ans et 
quatre” mois de prison, Abguar Bastos à six mois de 
prison: pour participation au complot communiste du 
2 ETS 40: 

Equateur, — Eruption du Sangay : les habitants de la 
province de Riobamba abandonnent leurs habitations. 

: ESPAGNE. — Au large d'Alméria, le destroyer anglais 
Hunter-15 heurte une mine flottante ; 8 morts, 14 blessés. 
. Grane-Breragne. — Birdale : Les deux aviateurs amé- 
ricains Dick Merril et Jack Lambie s’envolent pour New- 
York ;: ils atterrissent à Boston, puis à New-York. 


de la poli 


tielle ne div ref 4 ce, pas de bloc n 
nouveau traité avec l'Allemagne, l'attitude de lItalie 
à-vis de da S. D. N. dépendra de ce que fera celle-ci 
le malaise actuel avec l'Angleterre est déplorable, l'Italie 
ne contestant à personne le droit de réarmer, le gou 
nement est prêt à collaborer à l’œuvre de reconstruct 
économique mondiale proposée par les Etats-Unis, r 
n’est changé à l'amitié italo-autrichienne ; le comte rel 
que l'Italie a offert le 12 mars à la Belgique de garan 
son indépendance. : . ; : 

YoucosLavre. — Belgrade : Signat. d’un traité de com- 
merce yougoslave-roumain et d’une convention frontalière. 


è 


_ Vendredi 14 mai | 


France. — Paris : Conférence internat. de l’espéranto 
(x4-19 mai), sous la présid. de M. André Baudet, 600 délé- 
gués de 22 nations y prennent part ; traite de la nécess 
de l'esperanto dans la vie moderne et invite les -gouver- 
nements à introduire l’enseignement obligatoire de l'espé-\ 
ranto dans les écoles pour les enfants de 14 à 16 anse 
commé complément à l'enseignement du premier degré, 
et comme préparation à l'enseignement des langues vivante 
dans le second degré. — Le journal La Liberté annonce 
qu'à partir du 24 mai elle reparaîtra sous la direction 
politique de M. Jacques Doriot, prés. du Parti populaire 
français, avec les anciens collaborateurs du journal et 
l'équipe de l'Emancipation nationale ; MM. Paul Marion. 
et Camille Fégy sont rédacteurs en chef ; M. Désiré Ferr 
annonce le 15 mai qu'il quitte ses fonctions de directeur 
et d'administrateur délégué du journal, qu'il exerçait 
depuis le 27, 4. 33. — Mort du prof. Louis Eisenmann, 
né à Haguenau en 1869, prof. d'histoire et de civilisati 
des Slaves à la Sorbonne, secrét. gén. de lInstit 
des études slaves, directeur de l'institut  Ernes 
Denis à Prague, docteur honoris causa de l'Uni-… 
versité Charles-IV, codirecteur de la Revue historique ets 
de Le Monde Slave ; auteur de Le compromis ausltro-hon- 
grois de 1867 et de nombreux travaux sur les Etats slaves 
libérés par les traités de 1920. à 

ALLEMAGNE. — La « Communauté religieuse biblique »« 
de Darmstadt et l' « Association des protestants alle." 
mands » de Saxe sont dissoutes et interdites par applicat. 
de la loi pour la protection de l'Etat. + 
Berlin : Ordonnance restreignant l'usage du cuir pour. 
la fabrication des valises, sacs de voyage et autres objets 
de sellerie et de maroquinerie et interdisant la fabrica- 
tion des vêtements de cuir et les bottes pour dame 
Munich : Signat. d'accords économiques italo-alle-- 
mands, relatifs aux échanges commerciaux. L'IÈr 

GRANDE-BRETAGNE, — Londres : Ouverture de la Confé-. 

de la défense 


/ 


rence impériale britannique, qui s’occupera 
et des questions conslitutionnelles. 

Grèce. — Athènes : Démission de M. Mayakos, min. des. 
Approvisionnements ; le général Jean Metaxas procède à un. 
remaniement partiel du Cabinet. 14 

Honcre. — Budapest : Les fractions politiques de droite 
s'unissent sous le nom d'Union des partis chrétiens et des. 
fractions nationalsocialistes, . SZ 


InLanre. — Dublin : Vote, en seconde lecture par 69, voix 
contre 42, du projet’de loi sur la nouvelle Constitution de 
l'Etat libre. He LUE EEE 

Samedi 15 mai: FOR 

France, — Aix-les-Bains : XXI Congrès national de 


l’Union fédérale des anc. combattants (15-18 mai), réuni 
sant environ 2 000 délégués sous la présid. de M. Henr 
Pichot ; demande Je droit au travail pour les jeunes, l’amé-. 
lioration du sort des paysaus, une politique extérieure 
ferme, mais compréhensive ; affirme que les difficultés ” 
aotuelles tiennent au repliement des nations sur elles: 
mêmes, à l’exaspération des souverainetés, aux immixtions 
étrangères dans la vie intérieure d’autres peuples, demande . 
que le pacte de non-intervention en Espagne soit respecté ; 
adresse un appel aux Français pour que les luttes civiles. 
n'affaiblissent pas l'unité du pays ‘et ne desservent pas: la : 
paix. 3 


Auxerre : XIVe Congrès de la Fédération nationale 
des combattants républicains (15-16 mai) ; vœux visant | 
la politique extérieure, la politique intérieure et l'altitude. 
de la Fédération nationale des combattants républica:ns 
vis-à-vis de l’Union nationale des combattants. ; 


d) Auxerre, et : 
; vœux relatifs à la défense 
ne en ane. Sels, à la défense de la liberté 
sh paix, à la levée du blocus de l'Espagne, gouverne- 
men a L2 


un manifeste relatif à la juste scolaire dans les pays 
-reCouvrés. 

ALBANIE, — Un groupe de: oletitnndires, conduits par 
lancien ministre Etem ‘loto, par un officier de gendarmerie 
et par un ancien capitaine, occupent Argyrokastro et 
coupent les lignes téléphoniques avec Tepelen et les villes 
Pos CRT ONR, la révolte -est- Fox 5 17 mai ; 150 pri- 


du Re ch, destine: M. Wilhelm Meinbere, chef 
e- tr paysanne. du Reich, 
 Buzcanie. ia 
ail pour le progrès de la nation bulgare », sous la direc- 
tion, re du prof. Kantardjiev, de l'Institut. agrono- 
le Sofia ; "organisation nationaliste, dont le but prin- 
. d’ineulquer la haïne de tout ce qui est étranger : 
pour l’unité nationale et territoriale, annulatign du 
ité de Neuilly, libre réarmement de l’anmée, interdiction 
e toute propagande étrangère religieuse ou scolaire, inter. 
diction aux étrangers de se fixer dans le pays, d'acquérir 
des biens ruraux, pe des entreprises commerciales, 
lutte antisémite, 


are Le Valence: : : Démission du Cabinet Largo Cabal- 
Jero (4. 9. 36-15. 5. 37. 

ITALIE. — Rome : À la 3 Assemblée générale des 
Conseils des. corporations, M. B. Mussolini indique les 
_ étapes réalisées dans la bataille pour l’autarchie économique 
_ de la nation et affirme que le pays se suffira à lui-même. 
Russe. — Moscou : Clôture de la session du Plénum 
-du Conseil central des syndicats de l’'U. R. S. S. (28 avril- 
15 mai) ; décide -de réorganiser le travail syndical : les 
ions des organismes syndicaux se feront désormais 
par vote secret : discute et ratifie les instructions pour les 
“élections des organismes syndicaux ; décide d’élire une 
Commission spéciale des statuts. 
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Dogme et morale communistes. Les communistes nous 
tendent la main. Que faire? par A. ANCELz, prêtre du 


(1) Gette liste contient l'énumération des ouvrages qui 
ont été envoyés à la rédaction par les auteurs ou les 
urs et dont l'annonce ne comporte aucun jugement 
pprobation de de notre part. 


e— Strasbourg : 37 parlementaires et 89 conseillers géné- 
raux d'Alsace et de Lorraine adressent au peuple français | 


pages. Prix, 7 fr. 5o. Editions ie he “29380 
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Guide des Missions catholiques. Publié sous 4 a 
patronage de la Sacrée Congrégation de la Propagande. 
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Pour mieux comprendre et mieux enseigner l'histoire 
sainte de l'Ancien Testament, par le chanoine J. CopPrExs, 
professeur à l'Université de Louvain. — Un vol. 
Desclée de Brouwer et Ci, 


de 126 pages. Prix, 5 francs. 


19.-X 12 em. de 82 pages. 
Bruges. 1936. PRE 
Le cœur et le sang, par HENRY BORDEAUX. — Da vol. 


17 X 12 cm. de 251 pages. Prix, 9101504 Bibliothèque 
reliée. Plon, Paris. 1936. 


La Reine des perles, par Myriam CATazany. — Un vol. 
56 x 18 cm. de 106 pages illustrées. Prix, 5” france. 
Collection Bonne Presse, Paris. 1936. £ > 


La bienheureuse Gemma Galgani, la vierge de Lucques, 
par S. Tnor-Sazviar, docteur en théologie. — Un wxol: 
19 X 12 cm. de 208 pages. Prix, 6 francs. « Idéalistes et 
animateurs », Bonne Presse, Paris. 1936. NES 


Tout se paye, par l'abbé A. Pau. Drame en cinq ; 
actes et un épilogue, d’après le roman de PIERRE L'ÉRMITE, : É 
— Un vol. 19-x 12 em. de 128 pages, 6 photographies. mo 
Prix, 8 francs. Bonne Presse, Paris. 1936. 


Mon curé parle. Homélies d’un quart d'heure. Tome É 
par M. le chanoine CHEYRÉ. — Un vol. 19 X 72 cm, de 


304 pages. Prix, 15 francs. Beauchesne, Paris. 1936. | 

Bobo, de la cambriole au crucifiement, par MAURICE 
Ricaux + Un vol. .19 x 13° em, de 256 pages. Prix, 
7 fr. bo. — Editions Spes, Paris. 1956. 


Débats parlementaires. 


ou” AGRICULTURE, — PROPRIETE CULTURALE. — 
: © Chambre des députés, 16. 3. 87: Discussion d’un 
projet de loi relatif à la propriété culturale 
(MM. Drouot, Plichon, Sérol, Nicod, Pezet, Monnet, 
min, Agric. ; Cadic, Boucher, Parmentier, Wal- 
deck-Rochet, Vallat, Duval, Riffaterre, d’Aïllières, 
Mathé, Radulph, Roulleaux- Dugage) (J. ©., 
D 4 37 (MM. Vallat, François Martin, Perrein, 
Sérol, Trémintin, Drouot, Renaud Jean) (J. O., 
TAROT 3. 37). 
— 27. h. 37 (MM. J.. Bastide, Sérol, Monnet, min. 
Vas ‘Agric. ; Lucas, Riffaterre, Drouot, Renaud Jean, 
Er Duval,  Fauchon, Delaunay, Parmentier) (Uno; 
4 a8. 437). 
—" 29, 4. 37 (MM. Sérol, Trémintin, Duval, Nicod, 
Drouot, Fauchon, Tanguy Prigent, Rochet, Riffa- 
terre, Renaud Jean, Quenette, Monnet, min. Agric. ; 
Parmentier, Luquot, Trémintin, Morane, Planche, 
dTacne) (JE 0. 90 4:137) 
— 20. 5. 37 "MM. Riffaterre, Sérol, Parmentier, 
… Cadic, J. Bastide, Le Maux, Tanguy Prigent, Mon- 
. net, min. Agric.; Bureau, ‘Plichon, d’Aïllières, Ni- 
= cod, TapP. ; Lucas) (AO ST AU: 37). 
| or. 5, 37 (MM. Bastide, Sérol, Renaud Jean, 
_ Duval, Grat, Plichon, Lucas, Monnet, min. Agric. ; 
Drouot, Esparbès, Delaunay, Goussu, Daille, Rif- 
3 re, Perrot). Adoption par 373 voix contre 223 
re hülfres rectifiés : 382 contre 195) de l’ensemble 


Mdu-projet J10:' 225. 37). 

ee REPOS HEBDOMADAIRE. — Chambre des dépu- 
tés, 7. 5. 37: Adoption sans débat à mains levées 
d’une proposition de loi sur la réduction et la 


repos hebdomadaire aux ouvriers agricoles et si- 
Pmilaires (J..0,, 8.5. 87). 

oo — ASSURANCES SOCIALES. — Sénat, 29. 4. 37 : 
Discussion de l’interpellation Cassez sur les condi- 
. tions d’applicat. à l’agriculture de la loi des assu- 
 rances sociales (MM. Cassez, Dormann, J. Faure, 
de La Grandière, Lebas, min. Trav.: de Blois). 
Vote à l’unanimité (360 voix) de l'ordre du jour 
" accepté par le gouvernement (J. O., 80, 4. 37). 

…_ — Chambre des députés, 21, b. 37 ? Adoption à 


la loi du 26. 8. 36 (élévation de 27 060 à 25 000 fr. 
du chiffre limite des salaires) (MM. Parmentier, 
Lebas, min.) (J. O., 22. 5. 37). 

COOPERATIVES OUVRIERES. — Sénat, 25. 5. 37, : 
* Première délibération sur le projet de loi adopté 
par la Chambre tendant à modifier certaines dis- 
positions du chap. 1° du titre IT du livre III 
du Code trav. concernant les Soc. coop. ouvr. de 
production. Adoption sans débat de l'article 

Qt unique (J: O., 26, 5. 87). 

: ELECTION LEGISLATIVE. — Chambre des dépuiss. 

25. 5, 37: Validation, par 229 voix contre 77, de 

M. Jules Moch, élu député de Sète (MM. Fr. de 

Saint-Just, Frossard, Tixier-Vignancourt, Phil. 
Henriot, Thiolas, Vallat) (THON, 26. 5. 37). 

NATURALISES. — Chambre des députés, 7: 537: 

Adoption sans débat, à mains levées, d’une pro- 

position de loi adoptée par la Chambre, adoptée 

avec modifications par le Sénat, tendant à complé- 

ter l’art, 6 de la loi du ro. 8. 27 modifié et com- 

eh pee par celles des 19. 7. 34 et 28. 8. 36 sur l’ac- 


limitation du temps de travail et l’application du 


mains levées d’un projet de loi tendant à modifier . 


8. 


. 7). 
PENSIONS ABUSIVES. 
23. 2. 37: Adoption par 558 voix contre o (ch 
576°c. ©) d’un projet de loi relatif à 
revision des pensions abusives (MM. Félix Br 
Besse, rapp.; Planche, Rivière, min. Pensions 
Vallat, Bastide, Lucas, Miellet, prés. Comm. ) se O. 


reclifiés : 


a cession des naturalisés Le ert 


5. 3 


24. 5. 37). 
POLITIQUE AGRICOLE. 


l'application de la 
(MM. Ouvré, Néron, 


Beaumont, Monnet, min. 


= ofomibte des 


— Sénat, 11. 


loi de quarante heures” 
Hachette, Milliès- Lacroix À 
Agric.; Lebas, mir 


5e Et 

cussion de l’interpellation de M. Albert Ouvré sur. 
les mesures que le min. de l’Agriculture compte 
prendre pour arrêter l'émigration vers les centr 
urbains de la main-d'œuvre agricole par suite 


Tray. ; Harent, Martin- Binachon, Borgeot) . 


tion à mains levées de l’ordre du jour de M. Ouvré,! 


accepté par le gouvernement (J. O., 12. 


8. 


— 8. 5. 37 (MM. Taittinger, Chiappe, Pierre Co. 
lomb, Le Cour Grandmaison, Paul Raynaud, Léon. 
Blum, Renaud Jean, Boux de Casson, Izard, Cam 
pinchi, Marcel Héraud, Frossard, Duclos, Fourier, 

Duval, Boulet, Briquet). Vote par 380 contre, 

ie de l’ordre du jour de confiance De Cam- 

pinchi-Lafaye-Duclos-Renaïtour 
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PRE 


responsabilité * civile 


26, 3. 37). 


scrutin. 


27 
27 
1br 


72 
6 


617 


GROUPES 


Indép. républicains... 
Ind. d’action populaire, 
Fédération républic. et 
apparentés.h et... 
Ind. d'Union républic. 
et nationale......... 


Démocrates populaires 


ét ‘apparentés. ss. 


Parti social français..." 


Rép. ind., action so- 
ciale et apparentés. 
Groupe agraire ind. et 
apparentés, ....,... 
Alliance des républ. de 
gauche, radic. ind. 
et apparentés....... 


5 Gauche dém, rad. ind. 


et apparentés....... 


3 Radicaux, rad.-soc. et 


apparentés.......... 
Union socialiste et rép. 
Gauche ind. et appar. 
SOC: 94 FAT O. Et 

apparentés 20e 
Communistes........., 
ISOLÉ EC AR Ne 7e 


des 


We 


Ont voté 


D =  Abstenus 


pour 


contre 


12 


13 
52 


4 


12 
8 
25 


Il 


36 


j 


O., 


Discussion de plu- À 


À Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Anne), 5, rue Bayard, Paris-8®. — Le gérant :L. ViNcenr. 


3.37) 
POLITIQUE GENERALE DU GOUVERNEMENT. - 
Chambre des députés, 7. 5. 37 : 
sieurs interpellations sur la politique générale du” 
gouvernement (MM. Bergery, Scapini, Fernand 
Laurent, Léon Blum, Margaine, Dommange) (J. Os | 


Le : 


7) G). Se 
RESPONSABILITE DES INSTITUTEURS. — Chambre 
des députés, 25. 3. 37: Adoption à mains levées 
du projet de loi modifié par le Sénat, concer- 


nant les règles de la preuve en ce qui toi la 
instituteurs 


(1) Voici, d’après le Temps (10. 5. 87), le’ tableau du 4 


Absents 
per 
congé. 


» 


LES 


HÉPAERÉE NP GAUERS 


